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Précarité et persistance 
de la menace religieuse 

Jusqu'à maintenant la gauche avait réussi à faire croire aux petits qu'elle les protégeait de la féroci­
té des puissants. Aujourd'hui ce mythe ne résiste plus à la réalité. Comment peut-il en être autre­
ment quand le modèle de société que veulent nous imposer patrons et gouvernements ne secrète 
que précarité et chômage de masse ? Comment en est-on arriver là? Par quels moyens ? Quel est 
l'ampleur de ce désastre social? Quelles réponses peuvent apporter les anarchistes? Autant de 
questions qui nous ont paru utiles d'aborder dans ce hors-série si l'on veut être en mesure de 
proposer des alternatives au capitalisme. 
Celui-ci ne connaît pas de limites sectorielles ou géographiques. Parmi les services publics, l'éduca­
tion n'est bien sûr pas épargnée p_ar les logiques de rentabilisations et d'assujettissements aux 
entreprises.Aussi, à travers les analyses de Nico Hirtt, convenait-il de mettre ici en perspective les 
attaques tous azimut portées aujourd'hui contre l'école. Surtout, les transformations des enjeux 
scolaires et des nouvelles formes de domination dans le travail renforcent les inégalités sociales 
comme le met en évidence l'un des textes suivant tandis qu'un autre souligne la misère qui se dis­
simule à la campagne derrière les mythes véhiculés par une idéologie néo-ruraliste. 
Face à cette régression sociale sans précédent, certains peuvent être amenés à se rebeller, voire à 
remettre en cause tout l'édifice social. D'où l'intérêt d'analyser également ici la fonction du systè­
me carcéral et judiciaire pour le système en place. Et en nous éclairant sur les enjeux de la récente 
campagne de régularisation des sans-papiers en Belgique, des membres du Collectif contre les 
expulsions de Liège se demandent combien de temps nous allons encore accepter l'équation 
étranger = criminalité qui permet la consolidation des dispositifs sécuritaires. 
Lorsque le système se fissure gravement, les dominants en appellent aussi naturellement à l'ordre, 
qu'il soit moral, social ou républicain. Mais, il faut se garder de croire que le discours sur l'ordre 
reste l'apanage de la droite et un texte rappelle que le combat contre l'ordre moral est toujours 
d'actualité. 
N'oublions pas que l'Église catholique organise cette année son jubilé, ce qui lui permet notam­
ment, note un camarade italien, d'engranger des profits considérables et d'asseoir encore son pou­
voir. Plus que la simple et néanmoins nécessaire dénonciation de l'offensive catholique, il nous faut 
prendre en compte les changements survenus dans la société française sur le plan religieux. Pour 
cette raison, nous consacrons un article sur l'islam, une religion qui contribuent au même titre que 
toutes les autres à casser les tentatives de révolte et d'émancipation des individus. 
Pour notre part, nous rejetons tout fatalisme dans lequel voudrait nous enfermer les tenants du 
pouvoir. Nous savons que nous pouvons peser sur le cours des choses par les luttes sociales. 
D'ores et déjà, il faut s'organiser et faire circuler les expériences. Dans ce sens, on lira avec intérêt 
l'interview de Jean-Bernard Pouy, co-auteur du personnage du Poulpe. Nous vous convions aussi à 
prendre connaissance du récit des luttes des chômeurs du Collectif de Barbès ainsi que des 
actions du Collectif Sans Ticket, deux articles qui témoignent en particulier de la pertinence de 
l'action directe comme mode de fonctionnement. N'en déplaise aux politiques qui pour se refaire 
une légitimité tentent actuellement d'associer les gens aux institutions grâce à la mise en place de 
la démocratie participative. Mais cette nouvelle forme de mobilisation des popùlations à la vie de 
la cité ne saurait satisfaire les exigences des classes populaires aspirant à sortir de l'économie de 
marché. Comme le montre un article s'appuyant sur le cas de la ville de Porto Alegre au Brésil, on 
est bien loin de la démocratie directe que les _ anarchistes préconisent. 
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Colloque de .1a 
Fédération· an·archiste 

dimanche 30 avril 2000 
Pour en finir avec la misère et rordre moral 
Les anarchistes en lutte à raube du troisiè;me millénaire 

9 heures : ouverture des portes 

de 9 h 30 à 10 heures : 
Présentation de l'an.archisme et de la fédération anarchiste 

·par Hugues (groupe Pierre Besnard - Paris) 

de ·10 heures à 12 heures : 
Lejubilé de l'Église catholique: 2000 ans d'obscurantisme 

Présentation de Régis .(group.e Kronstadt -:-- Lyon) 
suivi d'un débat avèc la salle 

de 14 heures à 16 heures : . 
La précarité : une gestiQn capitaliste et étatique de la misère 

Présentation d~ Bruno (groupe de Perigueux) 
suivi d'un débat avec la salle 

_ de 17 heures à 19 heures : 
Le service public : analyses et propositions anàrchistes 

Présentation de Wally (groupe Louise Michel - Paris) . 
suivi d'un débat avec la salle 

exposition sur: la Commune de Paris 

restauration possible sur place (sandwiches, -boissons) 
\ -

entrée libre 

AGEèA 177, rue de Charonne 75011 Paris , 
Métro : Alexandre Dumas 



les anarcbisJes 
contre lordre moral 

dité du systèm~ et soné convaincus de sa capacité naturelle à. innées à la liberté d' écpression i~dividuelle, au choix et à l.a liberté. L 
ORSQUE LES TENANTS DE L'ORDRE FONT CONP~CE A LA soli-· sociales enisola~t_le~. !ndividus .. Ih~1arginalise et mate les aspirations 

. . . . digérer les revendications individuelles, à ingérer les déviances . Historiquement, les ~eilleurs alliés de cet ordre moral sont: les religieux, 
. . . e~,à les circonvenir il n'est nullement qu,estion d'ordre moral. . . avec leurs anathèmes culpabilisateurs et leurs invocations aux ~annes çradi-

Â. quoi bon p~i~que rien ne peut ni ne pourrait faire vaciller l'ordre éta- tionneliés, les ·natfonalistes .revendiquant fo droit du sang les familialistes 
bli~ l' ord:re naturel. . . . . ( . . prônant le culte dù travail et de la famille: un père, une mère et .. . la patriè~ 

Quand le système se lézarde et présente des signes inquiétants de mise à et enfin, les sexistes et les homophobes se réfugiant derrière leur norme 
terre des ordres, des castes, des légitimités et des rapports de force, alors. des .... ~e.xuelle. 
contre-fetix appar~ssent, s'expriment et se cristallisent en hystérie. La ·pe~ Le pre~i~r enjeu pour les tenants de l'ordre moral est d'instaurer le 
que le système vole en éclats explique que soit évoqué et invoqué l'ordre maintien de l'ordre patriarcal et capitaliste par le contrôle de la « norme » 
moral, l'ordre républicain, l'ordre social. ~Ordre_! . " et ·de « l'ami-norme ». Ils attaquent donc de front et sur tous les fronts: 

Par e~emple, remettre en cause la faniille, noyau prétendument millé- censure des média .et censure 4es lieux de libre vie. Ils prétendent ainsi 
naire qui fonderait toute sÔciété, c'est remettre én cause la survie inême de · contrôler fa .personnalité, la sexuâlité et le corps des individus. 
la race. Remettre en cause les · . · · Depuis les .années 1970 sont 
ordres républicains; c'est mena- réapparues des revendications de 
cer la suivie du groupe. Chercher libre sexual~té avec les mouvements 
à transcender la verticalité pro-, de libération des femmes et des 
fessionnelle et économique, c'est homosexuels. Grâce à la pers~vé-
pervertir le dynamisme social. . rance de leurs lutte~, des individus 

Il faut alors exorciser cette et des c9llectifs ont fini par imposer 
menace qui verrait se briser le au législateur des lois: droit à la 
trépied d'argile du colosse occi- contraception et à l'avortement, 
dental: la Famille, le Travail et la abrogation d 'une loi homophobe 
Patrie. dans le code pénal. Ce sont les rares 

Les concepts d'ordre et de et seules victoires obtenues durant 
morale se déclinent ~lors de ces années de luttes pour l'affran-
manière agressive au sein du dis- chissement de l'individu. 
cours de la tradition revendiquée 
par une droite classique et une 
droite extrême, bien sûr. Mais 
aussi au cœur. de l'idéologie de ia 
gauche républicaine, parlemen­
taire et plurielle. Le Mouvement 
des Citoyen parle d'un« nouvel 
ordre», le Parti s~cialiste, quant à 
lui, prône le « retour aux vraies 
.valeurs de la famille ». 

Ce discours est récurrent en 
période de crise, lorsque le capi.­
talisme n'a plus de solutions éco­
nomiques et sociales crédibles à 
proposer. Il ne lui reste plus que 
le recours à la moràle: Lè groupe 
dominant cherche alors à con-: 
forter ses pouvoirs. Il se défend. 
avec les armes de la conformité. 
Son .objectif est de diluer et 
d'éradiquer les revendications 
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Quand l'ordre moral s'en 
- prend aux femmes. 

En 1992, Le pape initie une croi-
· sade à mener pour rechristianiser 
l'Occident. Cette croisade doit aussi 
se mener en France, ex-fille aînée de 
l'Église. Elle ne doit plus tolérer le 

\ 

divorce, l'homosexualité, l' avorte-
ment et la contraception. Le pape se 
pose comme le chef d'État au-des­
sus de tous les États et déclare que la 
loi divine prime sur les lois civiles. Il 
sourient des opérations de «·sauve­
tage» contre les établissements qui 
pratiquent des interrupti~ns volo~­
taires de grossesses. De nombretpe 

'représentants catholiques témoi:-
gnent alors devant les tribunaux 
civils pour défendre les command9s 

s 

.. , 



anti-avortement, quan'd ils n'en font pas partie eux-mêmes. Comme quoi : 

les lois ne sont pas grand-chose face au fanatisme! ' ' 
En l'an 2900, encore, nous voyons'·ces troupes hystériques venir prier 

devant les r~es centres hospitaliers qui pratique;nt encore l'IVG et entravçr 
leur fonètionnement légal. Ces inquisiteu.rs prétendent lut ter« pour la 

vie », alors que bèaucoup sont favorables à la peine de mort, sont membres 
de partis fascistes, racistes, sexistes et homophobes. Ils bénéficient de 
réseaux influents issus du Vatican et relayés par l'Opus Dei ent~e autres. 

Jérôme Leje~e, Xavi~r Dorr ou Christine Boutin, sont, particulièrement 
aétifs contre le droit légal à l'avortement y compris d'ans les arcanes parle­
mentaires: Colette Codaccioni s'est, elle, évertuée à liquider le Planning 
familial du Nord, avant de devenir ministre de la Solidarité, tout èn restant 

une« défenseur de la tradition familial~». 
· LÉglise iatholique se démène aus~~ dans1es d?maines de l'information 

et de la 'santé. Elle censure des émissions de télé. Elle fait Înterdfre films· et 
affiches. Elle tente de .recadrer des campagnes d'information·sür le sida et 

la contr~ceptiôn. Par· exemple, elle veut' que soit intégré une consultation 

éthico-religieuse à l'hôpital public de Béclère, à Clamart. 
Le combat contre l'ingérence du pouvoir pontifical eùeligieux dans la 

vie p'olitique et civile au détriment des libertés et des droits des femmes eSt 

plus que jamais une urgence! Nous nous battrons toujours pour uné 
contraception li_bre, gratuite et pl~iriement choisie! . · · ·· 

... 

Qu~d l' or<l:~~ moral s'en prend · 
aux homose~uel-le-s . · 

Alifres ennemis et autres. lièui. Une partie de la classe politique se.bat 

pour les valeurs constitutives de Tordre moral. En 1998; des maires UDF 
partent en croisade contre le CUS (Contrat d'union sociale), devenu 

aujourd'hui le PACS. En effet, la libre expression d'union homosexudle 
dérange les prédicateurs de l'État conservatéur. Elle fait honte à leurs 
valeurs fondamentales d'une société organi.sée autour du travail; de la 

famille et de la patrie. Ils n'acceptènt pas que les homosexuel-le..:s Ôsent 
revendiquer les mêmes droits que ceux accordés aux citoyens « ordinaires ">>. 

· Au moment de la mànifestation anti-PACS de jànvler f 999, organisée 
par Christine Boutin et les mouvements les plus réàctionnaires et intégristeS 

du pays, des affiches odieuses furent imprimées par le parti fasciste Jeune 
Nation « Non à la Gay Pride, pas de dé~é pour les enfilés » ou encore .« Non 
aux'pédés, la famille c'est sacré, il. faut détruire Sodotiie »:ia:.ffiême Btmtw " 
s'acharna ~l'Assembléè '.nationale poùr empêcher le vot~ de1a Îoi d~~O:iot'i 
entre deux personnes de même sexe. On se rappellera longtemps ·d~ sà Bible '.; ' 
brandie devant l'hémicycle, comme selll et.divin argument! ''f · : '' ·, · 

Depuis l'empire romain, premier État érigé comme tel en Occident, l'ho-" 
mosexùalité ·a toujours été perçue comme une attaque directe à l'État. ' Elle a 

été condamnée par les religions (péché, débauche, œuvre du diable). Elle a 
été condamnée par les tenantdu mercantilisme privé {~éritable vice pour la 
morale bourgeoise). Elle a été condamnée par les marXi.stes ,(~evendication «' .. . , 
contre-révolutionnaire» qui ne va pas dans le sens de l'histoire). B.ien, que 
pratiquée par certains de ces 'donneurs de morale et faiseurs de lois ~ .. ~.· 

Quand l'ordre moral s' èn· prend aux partisans de ·. 
, l'euthanasie · . 

En France, avec la politique de restriction budgétaire dans la santé et le 

p6ids·de la morale judéo-chrétienne, il y a une pénurie de st~uqirres médi­
cales et de traitements contre la douleur, adaptés et efficaces. Cela conduit 
naturellement à une montée des demandes d'euthanasie. Pourtant,. les 
ten~ts de l'ordre moral ne sav~nt que condam'ner l'euthanasie, sans dis­

cernement et par principe. Ceilx et celles quï refusent l' acharnement·théra· 
peutique, en plaçant la liberté et la dignité des personnes avant le maintien 

prétendument sàcré de la vie, sont en butte à l'hostilité des fanatiques reli­
gieux: et d'une p·artie du corp:; médical. Les anarchistes, àl1opposé de la 

6 

mortification chrétienne, propose un projet social inscrit dans le vivant, la 

Hbeqé et l'égalité et,r~vendiquen~. q~'splutions anti-douleurs ppw tous e! 

le d~~it i~pre5cri~i:i~,le à ·choisir l~ momen~ et le moyen de mou~ir. · .. ,,. 

· · Quaiià i~rd~~· ~or~ s' ~n p~end aux imtI;igrés· 

C'est bien souvent en revendiquant les mêmes discours que les tenants 
de l'ordre moral s'en''prennent'aux immigrés. Largument le plus couraIJ.t 

du refus.de l'immigré s'appuie iür la valeur inaliénable de la nationalité. Si 
l"étranger est refusé, è'est parce qu'il n'est pas originaire du territoire, du 
clan, du village, de la famille. Il porte en lui lé risqu~ de ne pas adhérer alix 
valeurs traditionnelles ; voire de les menacer.' Limrnigré est l'éternel 

nomade dont il faut sé défier. Et récemment encore, \es lois Chevènement · 
et Debré reproduisent et confortent cette méfiance. Et que dire de ces 
idéologu'es parisiehs de l'~ntiracisme' qui prônent la ré-appropriation de . 
l'idée ·de nation poùr lutter contre le Front national? que .penser de ces 

bieri-perisahts qui lntègréndes collectifs de sans-:papiers, et s'en tiennent à 
la: ·seule revendication' du droit de vivre en famille. Un: ;àns-papiers ·« sans · 

famille» ne serait donc pas défendable? Ne serait-il tounimplement'pas · 

indésirable parce que non conforme? 

Quand l'ordre rnoral ·s'en prend ~ux . « ' drogués· » :_ 

Praiiquemènt tous''les tenants del' oi:dre moral dénoncent l'usage des 

drogues douces~ N' one-ils ·pas ·èondarriné lè président des CIRC, qui avait 
simplement revendiqué le-drnit de consommer du cannabis? Si économi­
quement il r'apporté moins à l'échelon mondial que le 'tabac, l'alcool et les . 

drogues dures, qui aliènent ei rendent dépendants ceux qui en cortsom­

merii: avec excès, le cannabis pérmet lui de garder son libre. arbitre et son 
indépendance. Esc-ce la raison de sa prohibition? Peut-être bien. · 

Quand l'ordre moral s'en prend aux; tra~estis 
. . . . . "'; - ~ ' ' ~ • . _. 

Après la tempête de décembre 1999; les riverains du Bois de Boulogne 
voient arriver des «·hordes· de tiavêstis »chassés ·de leur Cour-dès miracles et 

habituéUetnent bien cachés dês règards ei: des tentations par les taillis et 
arbres des sous-bois. Ces. bien pensants déclarent au Parisien que les traves­

. tis leur « fo.q.t peur ;iv~deurs grandes dents, leurs mâchoires d'hommes et 
le.µ~s~o~trfoe5>;, qu"lls) sententle désespoir». Et d'ajouter qu'il« fautrou- · 
vrir)~ bois;· p·our ·què cette misère se passe a:illeurs, ·mais pas soùs leurs 

fe~êtres 1. Ras au nez de leur famille et de leurs enfants! » Des fois qu'ils 
s~ient' ~enté~ ... ? 

' C'est Ùmj01.us (( l'autre » qu~ condamne l'ordre moral 

. Les .inquisiteurs _dè l'ordre monµ s'en prennent toujours à « l'autre ». 
. Lautre.dans sa·différence et son refus.de se soumettre dans son rejet des cri­

tères de conf~rmité, de sélection, de normalité et de la tradition. Celui et 

celle qui / evendique son libre choix fait peur même s'il n'y a aucun fonde­
ment à cela. 

La Fédération anarchiste revendique le fait que chaque individu dispose 
· de son :c~rps et de sa vie en toute liberté.: Elle lutte pour l'avènement d'une 
·.Société qui réponde aux besoins matériels et moraux qui permettent l'épa­

nouissement de chaque individu, et non seulement ceux d'une classe de 
privilégiés. Uq.e. société où soit lib~ement acceptées: la liberté, l'égalité, 
l'entraide, lès àifférences . . . '. Une société qui serait débarrassée d'une classe 

dominante qui conforte·seyprivilèges sùr Wle organisation de classes et sur 

. un ordre i;noral ré~ctiondahe. Cette classe· dominante qui désigne à l'opi­
nion des boucs é~issaire~· pour mieliX écarter ses propres angoisses et ses 

responsabilités dans la crise économique et sociale. 
· Patrick Schindler et Christophe Twtzis · 

· Claaaaaash F.A. 
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Les ·marchands· du temple 
L 

E MOT JUBILÉ ,NOUS Vl.ENT DE L'HÉBREU. <( JO.BHEL » ET SIGNIFIE 

corne de mouton. C'était en effet en soufflant dans une 
corne de mouton que les hébreux annonçaient, tous les sept 
ans, !,'année _du sabbat. Tous les sept ans sabbatiques ( don.c 

tous les 49 ans), ils, célébraient une année sabbatique particulière; et 
c'est cette tradition que l'Église catholique a copié pour inventer sa 
propre année sainte: 
La coutume de célébrer l'année sainte chez les catholiques .remonte 
~ 1298, quand le pape Boniface VIII, pour renflouer fes caisses 
papales, vidées par l'interdiction de Philippe le Bel (Philippe IV, roi 
de France) d'envoyer le décime (1) du clergé français à Rome, dut 
se résoudre à proclamer 1300 année sainte. 
Qui serait allé à Rome cette année-là aurait visit.é une paire 
d'églises (qui au cours des siècles devinrent quatre), aurait versé 
une obol~ à la papauté, se serait vu accorder l'indulgence plénière: 
on lui' aurait pardonné tous ses péchés. · 
D'un point de vue spirituel, l'annonce de l'année sainte ne porta . 
guère c;h<1;nce à la papauté qui, après seulement cinq ans, fut obligée 
de transférer son siège temporel à Avignon; par contre, du point de 
vue financier, ce fut un succès, à tel poin.t qu'au lieu de la célébrer 
tous les 1 OO ans, comme initialement prévu, il fut décidé de célébrer 
l'année sainte tous les 50, puis 33 èt, à partir du siècle suivant, tous 
les 25 ans. On alla même jusqu'à en proclamer.une· extraordinaire 
en 1390. 

Denier du culte et ·culte de l'argent 

Il ne faut pas croire que faire de l'année sainte une course aux gains, 
était propre au Moyen Âge. Ça a toujours été la principale caracté- . 

science de l'Église dans la recherchè dü profit. En .premier lieu, on 
prendra énormément d'argent aux pèl.erins. Pour évi.ter que les 
deux agences de voyages vaticanes (« P~regrinatio . ad Petri sedem » 
et« Opera romana pellegrinaggi ») ne se fassent concurrence, elles 
ont été unifiées avec comme conséquence une augmentation des. 
p,rix pour les pèlerins. 

· Puis a été lancé un marché effréné (de mauvais goût et de qualité 
douteuse) sur le jùbilé. Il y a' le café avec le mélange jubil~. les sacs, 
I~~ porte-clés, les ceintu~es, les foular~s. les écharpes, les lunettes,, 
les pipes, les tee shirts, les chapeaux de paille, les pizza « jubil,é ». 
Trois v_ariétés de vin ont demandé l'estampille jub(lé. On trouve 
même du pecorino (fromage de brebis) « jubilé ». 
Pour avoir l'exclusivité sur cette pacotille, l'Église a chassé hors de 
la commune de Rome tous les marchands ~mbulants (qui souvent 
vende'nt' des imitations) de la z.one .de Saint-~~erre . , 
On ne se s'arrête devant rien. Un bracelet « jubilé » a même été 
commercialisé en ventant les ·vertus thérapeutiques du cuivre avec 
lequel il était fait: on ne coi:nprend pas si c'est du catholicisme ou 
du new age. Dans le hit parade du maûvais goût .. on ne peut faire 
moins que citer le prie dieu démontable « devotlim », ·18 morcea1,1x .. 
5 kg, 2400 F ou le tapis à souris «· thinking jubileum 2000 ». 
Des accords ont été passés avec diverses sociétés po~r la produc­
tion de marques estampillées jubilé, l'Église prenant .un pourcentage 
qui varie de 7 à 14% de la facture (et non du bénéfice}. C'est ainsi. 
que sont nées les swachs jubilé, les chapelets en or et diamant 
(4 800 F), les montres en or ( 18 700 F), la cloche )o.bell (~ noter le 
double sens en anglais) en argent. Tout .compte fait, et pour aller 
v\te, plus d~ 1 OO entrepri~s on passé des accords avec le Vatican 
pour l'utilisation du logo jubilé. 

ristique de tous les jubilés. La der- '. ~----------------------~ Les entreprises sont tenues au 
secret sur !es contrats. Il est donc 
impossible de fë!-ire des est!mations 
sur les bénéfices attendus. Juste 
pour se faire une vague idée sur . 
l'un des rares contrats connus 

nière année sainte, celle de 1983, 
fut annoncée pour faire face à la · 
crise financière de l'IOR (Institut 
des œuvr.es religieuses, la banque 
vaticane) due à la faillite d'une 
b.anque italienne (la banque Am­
brosiano) causée par l'IOR lui­
même. On se souvient encore des 
principaux acteurs de cette his- -
toire: le banquier Roberto ·calvi 
. <«.suicidé » sous un pont à ~on­
dres, le ~anquier Michele Sindona 
« suicidé » 'en prison avec un café . 
empoisonné et le cardinal .f>aùl :. 
Marcinkus qui échappa à la pris~n:. 
parce que réfugié à « l'étranger ·», 
au Vatican. 
Au fond, l'Église catholique n'a fait 
qu'appliquer, et bien avant que .cela 
ne soit énonçé par Ron Hubbard · 
(le fondàteur de la scientologie), le 
principe: « si tu veux vraiment ga­
gner de l'argent, fonde une 
religion ». Le jubilé 2000 ne se dif­
férencie des précédènts que ,par la 
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. avec une entreprise qui produit 
des housses avee l'enseigne jubilé . 
Elle en a produit un million pour 
un gain de 680 millions de francs 
dont 10 % seront versés au 
<< Fonds Vatican de solidarité » . 
Il a été ensuite décidé que pour 
avoir accès aux manifestations 
j~bilaires il fallait être pourvu 
d'une « papal cart » (et ne riez 
pas, tel est son nom) qui coûte 
170 F._Retenez que cette car.te a 
été mise en place avec l'excuse 
qu'il est important de con~aître 

. le groupe sanguin et les patholo­
gies de chaque pèlerin pour faci­
liter les secours en cas de mal­
heur. L'intervention est à la 
charge de l'État italien · mais qui, 
selon vous, empoche les béné-
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fices (5 milliards de francs) découlant de la vente de la car~e? 
Mais le Vatican, bien sûr. 
L'Église a décidé de faire fructifier son propre et immense 
patrimoine immobilier (elle est le plus gros propriétaire 
immobilier d'Italie et possède un cinquième d'es · 
immeubles ·de Rome) en gérant elle-même l'accueil 
des pèlerins, en transformant les couvents en hôtels, 
sans aucun respect des normes de sécurité (avez-vous 
déjà vu une église avec sortie de secours?) et en ' exploi­

tant le travail _gratuit de volontaires convaincus d~ se rap­
procher de la so.rte du paradis. 
Mais jusque-là tout serait presque normal. Chacun est libre 
d'offrir ses sous à qui lui plaît et si les pèlerins veulent en 
faire don"à l'Église catholique, ça les reg~rde. Moi, en tant 
qu'athée, je ne peux què sourire à l'idée que l'Église catho­
lique ait établi que l'indulgence plénière peut s'obtenir en fai­
sant le tour des quatre basiliques, en réçitant une prière et 
en faisant u.n d.on à la chapelle de l'aéroport de Fiumicino . 
(exploitant ainsi même les voyageurs en transit). Comme 
citoyen romain, je pourrais me plaindre des désagréments 
causés par un tourisme irrespectueux de la vie citadine et 

· . qui prétend arriver en bus jusqu'au cœur de la ville, je pour­
rais m'énerver face au refus du Vatican d'accepter que les 
bus s'arrêtent aux portes de la cité, invoquant la violation 
de sa souveraineté territoriale et pensant être encore aux 
temps des papes-rois, je pourrais enfin me mobiliser et lan­
cer une pétition pour renvoyer le ·pape à Avignon . . 

20 milliards pris dans nos poches 

Le problème est que le jubilé ce n'est pas que cela. Le jubilé 
a représenté l'excuse pour l'État italien de distribuer énor­
mément d'argent à l'Église. Pour célébrer la plus grande 
auto-célébration de l'histoire d'une religion, le gouverne­
ment nâtionaJ a alloué 20 milliards de francs, auxquels il 
faut ajouter les milliers de financements· débloqués par une 
infinité d'institutions publiques. Pour avoir une idée, seule­
ment à Rome 45 ·milliards de francs ( 10 par l'État, le reste · 
par la mairie de RC?me, les .chemins de fer publics, par 
d'autres orgar;iismes locaux et une petite partie par 

. des privés) ont été investis. Il s'agit d'ar­
. gent pris dans les poches de tous les 
citoyens, même dans celles des athées 
com111e moi par le biais des taxes que 
bien .sûr l'Église ne paye pas. 
Vu que nous sommes en Italie, en 
plus de financer sans pudeur une 
manifestation privée (comme le 
jubilé catholiq.ue) avec des fonds 
publics, on ne 
s'est même 
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problème d'en rendre transparente la gestion; par consé­
q.uént, on est en train de perpétrer un vol colossal aux frais 

· cfe tous les Italiens, toujours aveè l'excuse du jubilé et avec 
la complicité intéressée de i:Église. · 

La gestion des fonds de ce jubilé est bien plus arbitraire 
que l'on peut l'imaginer; la chose la plus parad,oxale et 

qui pourrait être parfaitement légale, ce ser:ait l'assi­
gnation de tous les fonds à une seule et unique per­

. sonne sans qu' il y ait un seul travail public de réalisé. 

Les 20 milliards débloqués pour l'année sainte sont 
gérés par « l'agence du jubilé »: Cette agence n'est pas un 
organisme public ni un département mi~istériel, mais une 
so.ciété par actions (comme Fiat ou la Telecom) qui gère 
·sans aucun type de c~ntrôle (sans jeux d'adjudications, 
obligations ôu autres) les fond.s publics qui lui ont été 
:assignés. Ce .qui est paradoxal ; c'est que cette agence 
était née ~ous ce_tte forme (s'attirant les foudres de 
l'Unio·n européenne qui interdit le financement d'une 
entreprise privée avec des fonds publics) avec l'excuse 
de constrUire en peu dé temps et sans obstacles 
bureaucratiques une nouvelle ligne de métro à Rome. 
Tout le monde sait qu'à Rome il suffit de creuser uri 
. trou pour ~omber sur une statue romaine; imaginez-
vous avec quelle crédibilité on espérait pouvoir 
construire ur:'e ligne de métro en cinq ans qui traver­
serait le cœur de la ville. Le résultat, c'est que la ligne 
(comme tous les autres travaux publics promis pour 
amadouer les citoyens). ne se fera pas et que l'argent 
va être donné, sans aucun contrôle, à l'Église et à des 

.. ·associations catholiques. 
:y ll y a quelque chose qui finira sûrement dans le guiness 

:des records. Le livre le plus çher du monde n'est point 
';~'. quelque texte médiéval illustré, ou rnême un manus­
\:crit de Léonard, ou un index inconnu de la biblio­

(j;thèque d'Alexandrie, mais un petit livre de 54 pages, 
:'.~ écrit dans un italien pitoyable, complètement superfi­
: ·'.ciel et inutile (avec des affirmations du style « si le 
\:~dollar augmente plus nombreux seront les touristes, 

s'il chute il en viendra un peu moins») sous l'inti­
.·. tulé «plan des interventions pour le jubilé.»: il a 

coûté 330 millions de francs . 
Pour la ·très difficile prévision des flux tou­

. ristiques (Pâques, Noël, ouverture et 
· fermeture de la porte sainte, sanctifi­

.cation ou béatification des .mas·ses, 
. journée mondiale de la jeunesse, 

des foyers et de l'action catho-
.·. lique; peu de pèlerins en hiver, 
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plu.s au printemps ou en été) on a dépensé 34 milli.ons de francs. ' 
En-plus, vu que l~s pèlerins arrivent presque tous par les agences 
de voyage vaticanes, il est très difficile de se tromper ~ans les 
prévisions. 
C'est difficile à croire, mais la société à qui on a demandé de faire -
cette étude a fait des prévisions semestrielles avec une différence 
de 4 millions de personnes attendues entre un semestre et l'autre. 
Vu l'importance de la différence à aussi peu de distance du jubilé, il 
est très probable qu'elle ait fourni des chiffres a·u pif et qu:el!e se 
soit gardé l'argent. En plus, je doµte fortement qu'à la fin quelqu'un 
vienne leur dire « les pèlerins n'étaient pas 30. millions comme vous 
l'aviez prévu mais 25, rendez-nous les 34 millions ». 
On est même allé jusqu'à modifier les frontières de-l'État italien 
pour donner en gestion au Vatic;an un -parking au centre de Rome, 
juste sous le Gianicolo. Le parking, qui a coûté 610 millions à l'État 
italien, sera complètement géré par l'État du Vatican, qui .en profitera 
au passage pour encaisser les recettes et les duty free. Soit; dit en 
passant (mais qui aurait pensé que sous Rome il y avait des vestiges 
de maisons romaines), pour construire c'e parking, on a complè~e­
ment détruit la« dom~s agrippinae-», villa d_e la mère de Néro_n .. i 

Faste catholique et'misère sociale· 

Pour permettre au pape de èélébrer la journée mondiale de l_a jeu­
nesse, on a dépensé 1 ·300 millions pour go-udronner 800 hectares 
de campagne ·romaine, les équiper de routes, de fontaines, pour 
enterrer les conduites électriques et ... pour finir par tout laisser 
comme ça, ne pouvant plus rien en fai~e. , , _ 
Cela nous fait d'autant plus enrager quand on sait que les maisons 
des 'bourgades autour de l'emplacement choisi pour la commémo­
ration (à la périphérie de Rome) n'ont même pas d'égouts. Le plus 
gros des dépenses a servi à financer la _restauration des églises et la 
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transformation des couvents en hôtels, et dans tout ça l'Église aura 
triplé la mise: en plus d'avoir obtenu de l'État l'argent pour lés 
restructurations, elle empochera l'argent des pèlerins qu'elle logera 
et tout cela sans payer aucune-tax_e. 
En conclusion, ne pensez surtout pas que le jubilé se résume à des 

. désagréments causés aux Romains ou à l'argent soustrait des poches 
de tous les Italiens (même les àthées) pour financer le jubilé cat~o,;, 
-lique. L'année «_sainte » est en train de causé de vrais ravages. 
_Après· que certaines inspections aient constaté l'absence totale du 
_respect des normes de sécurité du travail dans 90% des chantiers 
du jubilé, au lieu d'intensifier les contrôles, les autorités les ont sus­
pendus eour perme_ttre aux travaux d'être terminés avant le début 
de l'année sainte. Trènte personnes n'y sont jamais arrivées, la plu­
part des ·îmmigrés. Ils sont morts dans les chantiers du jubilé avant 
que_.celui-d ne commence. Dix autres personnes, de ceux qu'on 
appelait· clochards avant que 'la crise économique ne jette à la rue 

. également les jeunes et les immigrés, sont morts dans la rue depuis 
1e début du j.ubilé: Non, ils ne sont pas inorts, de froid, 1e thermo­
mètre n'a jamais franchi I~ barre de zéro, le climat de Rome n'est 
pas p_artféu!ièrement froid et, les années passées; il a rarement causé 
dé victim-~s: 'ces ~ix personnes ont été assassif1ées. L'homicide est là 
_dû à 1a·fe-rmètur~ ' de foyers et au fait qu'ils aient été chassés des 
lieux-où ils avaièrit' !!habitude de dormir (les gares, certaines stations 
de métro, de~ porches et dês monuments) afin ql!e les touristes 
trouvent une ville -propre.Je' connaissais de vue l'une de ces-dix per­
spnnes.-Elle - s'appèt~it «< Barbie » et elle est morte à 1 OO mètres de 
eentr.é~ de Sàint-Pierre où_ elle avait l'habitude de dormir et où elle 
n'a _plus pÛ reto~rr.ie~_: apr~$ l'ouverture-de« la porte sainte». 

· · · Francesco Fricche 
(Traductian Azz-urra, groupe Proudhon) 

( 1) Décime: taxe 'perçue par le Vatican sur les recettes de chacune des 
Églises. 
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Le· Conseil pontifical pour la famille 

le QG de· l'ordre moral 

S 
UR LE FOND, TOUTES · LES RELIGIONS 

sont similaires: elles ont urie doc­
trine intangible, des dogmes et des 
interdits que doivent suivre les 

eroyants,' mais aussr, bien souvent, les. 
incroyants, au nom de la morale. · 
Sur la forme, la religion catholique présente 
la hiérarchie la plus autoritaire. Elle a à sa 
tête un chef unique, le pape, 'contraire.ment 
aux autres religions qui ont plus représen­
tants et courants de pensée. Le pape repré­
sente Dieu sur Terre. De plus; depuis 1870, il 
s'est autoproclamé infaillible: il ne peut pas 
se tromper. L'Église possède en outre un 
clergé ultra hiérarchisé. En'fin, si le curé 
catholique se présente comme le père de 
ses ouailles, le pasteur protestant ne se 
considère lui, théoriquement, que comnie 
conseiller. Cela change beaucoup de ~hoses: 
le c_uré, en tant que représentant de Dieu, se 
trouve au-dessus des simples fidèles, qu'il 
reçoit d'ailleurs en confession, ce qui 
!')'existe pas chez les protestants, où le pas'." 
teur n'est pas un représentant de Dieu mais 
un fidèle parmi les autres. . 
Bien sûr, tout cela reste de la théorie et 
n'emp~che pas des mouvement protestants· 
de tenir des discours sexistes, homophobes, 
racistes et de mener des croisades inté­
grist.es. Ainsi, aux États-Unis, les commandos 
·de fanatiques anti-IVG sont pour la plupart 
protes~ants. Là où le protestantisme est la 
religion dominante, elle montre son vrai 
visag·e. Toute religion paraît toujours plus 
sympathique quand elle est minoritaire. 

Des outils à la mesure . 
des buts.à atteindre 

La religion catholique, elle,,organise des 
structures dont le seul but est·de mener 
une croisade moraliste, et tous les moyens 
sont bons. C'est ainsi qu'est né le « Conseil 
p~ntifical pour la famille ». Il est présidé par 
le cardinal Lopez Trujillo. Il est composé de 
19 familles triées sur le volet. Il s'agit bien 
~ûr de couples catholiques pratiquants hété­
rosexuels, mariés, n'utilisant pas la contra­
ception et n'ayant subit aucune IVG. Il y a à 
côté de cela 30 experts qui. aident le conseil 
(des évêques, des cardinaux, des juristes et 
cfes politiques dont une certaine Christine 
Boutin). C'est le pape en personne, en tant 
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que chef de l'Église qui établi l'ordre du jour 
du Cçrnseil. C'est lui qui a ordonné la lutte 
contre le PACS en -France notamment. Car 
le pape entends bien mener à terme sa croi­
sade morale. La raison d'être du Conseil 
réside, en cela. À l'heure où -tous' les médias . 
nous vantent les mérites d'une Église 
ouverte et tolérante qui s'autopardonne ses 
« erreurs »,il y a peu de personnes pour 
s'apercevoir. que sous ce fatras de belles 
paroles se cache la volOnté de repartir en 
croi.sade comme.· au bon vieux temps. 
Rappelez-vous des « JMJ » Oournées mon­
diales de la jeunesse) à Paris où le pape s'est 
écrié: « Levez-vous, n'ayez plus peur! » Qui 
parle dans les médias du. Conseil pontifical 
pour la famille, de ses buts, de ses moyens et 
de ses méthodes? Tous ont vu dans le cas 
Boutin qui brandit une Bible en pleine 
Assemblée nationale; une ilfuminée isolée. 
C'est faux: elle représente la politique et les 
vues moralistes de i'Église catholique. 

Le but et les méthodes 
du Conseil 

Le Conseil pontifical pour la. famille entend 
influer directement ou indirectement la 
législation et la politiq!Je des pays en matière 

· de. sexualité ·et de choix de ~ie des individus. 
Ainsi le Conseil a condamné la politique de 
l'Union européenne qui prévoie le finance­
ment d'un programme international relatif à . · 
la popufation et à la santé maternelle et 
infantile car ces domaines incluent forcé­
ment des services pour la contraception et 

. l'avortement,'ce que la religion catholique 
condamne. 
Le Conseil a d'autres craintes à l'égard de 
l'Union européenne qui vou~rait selon ses 
dires promouvoir les familles non tradition­
nelles y compris les couples homosexuels et 
lesbiennes. Ainsi en . 1998, le Conseil 
reproche à l'Union européenne de « mena­
cer la famille traditionnelle [ ... ] par l'intro- . 
duction de droits fallacieux relatifs à la santé 

·maternelle infantile, l'homosexualité et 
l'avortement, la redéfinition de la famille ... » 
Le Conseil a un vaste programme d'in­
vestigation qui inclue « la défense de la fa­
mi lie, l'homosexualité et les dé'viances 
sexuelles, la procréation responsable et les 
méthodes naturelles pour réguler la fécon-

dité, la vie ». C'est-à-dire l'opposition à 
l'avortement, la contraception, l'homosexua-
1 ité, la stérilisation, la .maripulation géné­
tique, l'insémination artificielle. Le diagnostic 
prénatal, le concubinage, ie divorce, l'eutha; 
nasie ... En résumé, I~ choix et l'envie de 
vivre. sa .vie. Ainsi . le Conseil ne veut pas 
entendre parler de « l'éducation sexuelle 
qui a un sens· trop strict: nous préférons 
dire éducation à la chasteté »,jusqu'au 
mariag~ bien sûr. 
Léo Campion a donné une bonne définition 
de la chasteté:« vice contre nature ». 
D'a_illeurs, si ce propos choc les cathos, rap­
pelons leur qu'ils sont bien peu nombreux à 
obéir à ce dogme de leur Église. Pour le 
Conseil, le problème n'est ·pas là puisqu'il ne 
s'agit pas de discuter mais d'obéir. Ainsi , le 
choix des individus n'existe pas. Pour le 
Cons~il, « l'unité de base de la société n'.est 
pas la personne mais la famille ». Le prési­
dent du Conseil, le cardinal Lopez Trujillo 
entend lutter contre « les manœuvres 
humanistes des laïcs au sein des Nations 
unies ». Il ne cache pas sa méthode pour 
arriver au terme de la croisade morale 
qu'entend livrer le Conseil, l'Église et le 
pape: .« Préparez vos bombardiers. Vous 
devez vous entraîner comme des boxeurs le 
feraient avant d'aller sur le ring pour un 

. championnat du monde. Puissent les coups 
que vous porterez être évangéliques et 
sûrs.» À ce compte-là, c'est Rainbo qu'il fal­
lait envoyer à l'Assemblée nationale, et pas 
Boutin ... 
On a beau croire que les droits acquis de 
longue lutte (IVG, contraception, divorce ... ) 
sont inattaquables, force est de constater, · 
qu'ils sont' sans cesse remis en cause par l'É­
glise. Elle s'est même dotée d'une structure, 
le Conseil pontifical de la famille, qui ne 
s'occupe que de ça, et qui agit dans le secret 
partout où il le peut (auprès de l'ONU, lors 
de réunions d'ONG, au sein du parlement 
européen, auprès des États, dans les partis 
politiques ... ). Pour l'Église, la fin justifie les 
moyens. À nous de rester vigilants et de lut­
ter pour l'émancipation de tous et de 
toutes. Nos vies, nos choix n'appartiennent 
qu'à nous et non pas aux États et aux 
Églises. 

Régis Boussièr.es. - groupe 
Kronstatd (Lyon) 
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Ni clochers, ni minarets ! 
N 

UL N'IGNORE LES DISCRIMINATIONS · 

économiques et sociales dont 
souffrent les jeunes défavorisés 
des 'banlièues. Nul n'ign?re non 

plus qu'elles se do1r1blent de discriminations 
racistes intolérables envers ceux issus de 
l'immigration, qu'ils soient de la première, 
deuxième ou troisième génération, naturali­
sés ou nés français. Dans ces conditions, et 
vu l'absence de perspectives tangible.s 
d'amélioration de ces dernières, rien d'éton­
nant à ce. qu'il y ait des phénomènes de vio­
lences,_ de casses, de délinquances, mais aussi 
de révoltes et d'agitations de toutes sortes. 
Rejetés, montrés du doigt, victimes de vexa­
tions policières quand ce n'est pas de ba­
vures, il est clair qu 'on ne peut pas deman­
der à tous ces jeunes de se tenir tranquilles 

et de rester sages comme des images! 
Pourtant, c'est ce que voudrait bien ce gou­
vernement, en digne représentant des inté­
rêts qu'il défend, ceux .du Capital. Il a besoin 
de la paix sociale_,·y compris dans les cités. 
Plutôt que de s'attaquer aux racines du mal, 
et on sait p~urquoi, il préfère essayer 
d'acheter à moindre coût le calme.Alors, 
après avoir brandi l'épouvantail isl~miqùe 
favorisant ainsi la monté'e du F.N., ce qui l'ar­
rangeait bien, l'État renverse complètement 
la vapeur. Il décrète, puisque l'Islam e'st 
maintenant en nombre de fidèles la deux­
ième religi_on de France, qu'il est temps 
qu'elle s'organise, qU'elle s'intègre à la répu­
blique et à la laïcité à la française : En som­
me, il s'agit maintenant de concr.étiser ce qui 
relevait 'jusqu'à présént dÙ fant:,asme: l'islami-

.• 
·• 
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sation de la jeunesse immigrée. On croit 
rêver, et pourtant, c'est ce qui est d'une cer-. ~ 
taine façon recherché. Le prix à 'payer pour 
obtenir la quiétude dans nos cités: livrer les 
jeunes prolétaires aux imams, comme les 
~hômeurs allemands avaie~t été livrés en • leur temps a~x nazis, pour mieux les enca-
drer et les empêcher de dépa~ser le sta.de 
de la révolte ou de la réaction épidermique. 
Alors, on nous bassine avec la bonne in­
fluence d'un Islam tolérant et ouvert, c'est 
tout juste ·si on n'ajoute pas laïc et r~publi­
cai n. C'est u·n discours qu'on avait déjà 
entendu, no1;amment à Neauphle-le-château, 
où s'était réfugié l'ayatollah Khomeyni, qui 
tenait exactement les. mêmes propos quand 
il n'était pas encore au pouvoir; et on sait ce 
qu'il advint. La récidive est venue quelques _ " , 
années plus tard, quand les réfugiés afghans 
nous expliquaient doctement qu'il ne fallait 
pas s'inquiéter, le fondamentalisme, c'est un 
retour aux sources pures de l'Islam, il n'a 
rien à voir avec l'intégrisme chiite iranien! 
Effectivement, ce n'est pas pareil, c'est cent 
fois pire! Alors, quand mainten~nt on y 
rajoute une dimension citoyenne, nouveau. 
concèpt très à la mode, c'est vraiment s'e 
moquer du monde. A moin's que citoyen 
veuille essentiellement dire bon toutou gen-
tfl et obéissant, ce qu'on subodore, quand 
l'État nous parle de citoyénneté, et que mis 
à la sa~ce islamique, on puisse traduire par 
faire filer droit une jeunesse immigrée un 
peu agitée; et qu'elle. reste à sa place, chacun 
chez soi et les veaux seront b!en gardés! · 

Danger, communautariste 

Peut lui chaut si c'est sur le dos des jeunes 
(et les filles sont en premi.ère ligne de mire) 
que ce marché est passé, si le risque est 
grand de voir.fleurir l'esprit communautaire. 
Après tout, l'exemple américàin est là pour 
monter que le capitalisme s'en accommode 
très bien, au contraire, et c'est tout ce que 
l'État recherche. D'aille.urs, I~ coinmunauta­
risme, ce dernier, les municipalités, les socié­
tés de transports etc., ne le cultivent-ils déjà 
pas? Il suffit d'observer le recrutement 
effectué pour les agents de sécurité, les 
médiateurs dans ies quartièrs, les emplois­
j eu nes dans les bus ... Si tu ne veux pas 
obéir_.aLi flic blanc .. tu ne va pas désobéir à 
l'agent de sécurité arabe, si tu refuses ton 

11 



ticket au contrôleur «gaulois »,va t'expli­
quer avec le préposé black ... Puisque tu te 
sens le droit de gueuler contre un chef fran­
çais, tu ne vas pas le faire contre ce patron 
de ta communauté, dont tous les membre_s 
doivent se serrer les coucjes. Ce phénomène 
bien connu est largement utilisé par les 
patrons de minorit-és ethniques, et du 
Sentier à (a Défense, nombre de travailleurs 
(plus ou moins clandestins d'ailleurs) s'y font 
piéger. 

Ni évangiles, ni coran 

Contre le droit d'abrutir les enfants, de 
maintenir leurs consciences dans le ghetto 
de l'obscurantisme, les mollahs feront donc 
régner l'ordre dans les quartiers. Cest déjà 
commencé dans certains coin-s, où au nom 
d'Allah certains « repentis » font la chasse à 
tout ce qui n'est pas Halal, parfois pour 
mieux assurer leur_s petits trafics, comme ça 
tout baigne, c'est tranquille, le quartier ne 
fait plus parler de lui. La misère reste pour­
tant. Ce phénomène de l'ordre moral -isla­
mique est bien connu en Iran, où ce qu'on 
appelle là-bas le « Bazar »-(les gros com­
merçants traditionnels) utilise les pauvres, 
en les recrutant comme gardiens de la révo­
lution islamique. Pendant qu'ils font la chasse 
aux tenues indécentes et aux mauvaises 
mœurs, les\ affaires peuvent prospérer et 
l'exploitation. continuer. Cet exemple est _ 
aussi une réponse à la campagne menée par 
certains et qui voudrait faire accroire que la 
religion musulmane_ est une religion progres­
siste, au prétexte qu'un de ses piliers c'est 
l'aumône, qu'au moment de l'Aïd, il y a le 
partage du mouton avec ceùx qui n'ont pas 
les moyens d'en acheter un, que le r3;madan, 
en faisant ·ressentir la faim', permettrait aux 
croyants de ne pas oublier ceux qui souf­
frent de la misère ... Ce genre de chanson, 
on l'a entendu avec les cathos de gauche et 
leur théologie de la libération. Des foutaises. 
Comme si la charité n'était pas au contrai.re 
une manière de maintenir un ordre établi 
inique. Si le coran était progressiste, il pro­
poserait plutôt l'extinction du paupérisme 
avant le prochain croissant de lune! Pas plus 
qu'il n'y a les évangiles révolutionnaires avec 
un Jésus-Christ premier communiste, il n'y a 
le coran subversif avec _un Mahomet prê­
chant la lutte de classe! 

Laïcité! 

Idem en ce qui concerne la laïcité. Nous 
raconter que l'islam qui sera enseigné aux 
jeunes sera respectueux de la laïcité, c'est 
méconnaître sciemment que fondamentale­
ment, aussi bien le christianisme que l'islam 
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ou d'autres, les religions cherchent à s'impo­
ser et à couvrir l'ensemble de la sodété. 
C'est en fonction du rapport de force insti­
tué par les libres penseurs, les athées, les 

_ laïcs, qu'elles font mine de s'adapter, qu'elles 
tolèrent la liberté. de conscience. Qu'on leur 
laisse la bride sur le cou et gare! La calott~ 
a toujours en poche la boîte d'allumettes 
pour embraser les bûchers! Alors, en fonc­
tion de l'influ~nce qu'elles exercent sur la 
société, les religions aqoptent plus ou moins 
profil bas, mettent plus ou moins de l'eau 
dans leur vin. Effectivement, à l'aune· de la 
société française, la religion musulmane est 
très minoritaire, et il ne s'agit pas de hurler 
avec les lepénistes que Marianne va bientôt 
porter un tchador, mais -tout simplement de 
constater qu'elle est par contre largement 
majoritaire dans la classe ouvrière immigrée, 
et c'est là qu'est le danger (voir communau­
tarisme). Illusion aussi de penser que tous 

- les efforts entrepris, notamment par les 
femmes, pour sortir de leur rôle -d'éter­
nelles mineures voulu -par le prophète, 
seront soutenus par des religieux qui ont 
tendance, surtout quand ça les arrange, à 
prendre tout au pied de la lettre. Et dans le 
genre cultiver ' le machisme, ils savent faire. 
En faisant de chacun-chacune uri dominant 
et une dominée, le coran (et les autres livres 
sacrés) s'opposent à toute idée de libération 
des individu (e) s'! Et par-delà les querelles 
de chapelle, les déistes de tout poil savent 
faire l'union sacrée (combat contre la 
contraception et le contrôle des naissances, 
contre l'émancipation des femmes, la libéra­
tion homosexuelle etc.), là-dessus, on peut 
leur faire confiance! Vachement sympa pour 
les beurettes, déjà que c'était pas facile pour 
elles, entre les traditions de la· famille musul­
mane, le père et les grands frères, si _en plus 
il y a des mollahs et leurs affidés à chaque 

. coin de rue, c'est pas airisi que ça va s'am~­
liorer. Quant à oser prétendre qu'avec 1 

l'Islam on peut ,faire reculer l'échec scolaire, 
parce que c'est une religion qui soit-disant 
défend le savoir et les sciences, il fallait -le 
faire! Mais d'un Galilée condamné aux créa­
tionnistes américains; dês médecins et algé­
bristes arabes suspectés de sorcellerie aux 
talibans rétrogrades et analphabètes, toute 
l'histoire des religions crie le contraire! 

Mauvais coup 

C'est donc un bien mauvais 'coup qui est 
porté p~r l'État contre la population immi­
grée dans toutes ses dimensions . L_utter 
contre la fleuraison des mosquées n'est pas 
une tâche aisée ; de même que lui faire 
prendre conscience du piège qui est tendu. 
Vu le racisme ambiant, et sachant que ceux 

qui se mobilisent contre la construction de 
mosquées sont encartés à l'extrêm~ . droite, 
le risque est grand, au nom de la lutte ant.i­
raciste, à se retrouver à devoir défendre ces 
dernières, car il n'est pas question de faire 
des alliances contre-nature! En ce qui 
concerne les anarchistes, qui luttent contre 
toutes les religions, on ne peut nous soup­
çonner du moindre racisme mais ... A cela 
s'ajoute la recherche des racines d'une jeu­
nesse balançant entre deux mon.des, la 
volonté de redécouvertè culturelle, or la laï­
cité touche peu de pay~ hlusulman's et l'is­
lam y est partie intégrante ·de l'art et de la 
culture. Sans oublier le rejet de l'occident, la 
diabolisation de certaines valeurs parce que 
liées à ce qui est inaccessible pour toutes 
les victimes de la pauvreté. Puisque je n'ai 
pas les moyens d'avoir tel _ou tel objet, de 
vivre de telle ou telle façon, je décrète que 
ce n'est pas bien, que c'est impie ... La frus­
tration provoque des réact_ions irration­
nelles. Les religie~x jouent sur du velours et 
sont experts en maniplllations. Les manifs au 
Maroc sur la modification du statut de la 
femme doivent nous alerter sur ce pro­
blème: c'est dans les couches pauvres 
qu'ont été massivement recrutés les « anti­
progrès »,c'est dans les classes aisées et 
cultivées qu'on retrouve lès pro. Raison sup­
plémentaire d'être vigilant. Détourner la 
colère et le ressentiment des jeunes vers 
des boucs émissaires soigneusement choisis 
est une grande spécialité religieuse. Notre 
travail consiste donc à ne pas laisser l'État 
enfermer dans un ghetto culturel et moyen­
âgèux toute une frange des classes popu­
laires. Ce dèrni'er sait pertinemment que 

_laisser le terrain aux sectateurs d'Allah, c'est 
aller au rebours de l'intégration et, malgré 
ses -beaux discours laissan_t entendre le 
contraire, il a fait son choix: du moment 'que 
rien ne bouge et ne dépasse dans les cités, il 
s'en iavè les mains. D'une certaine façon, on 
pourrait presque dire que ça arrange bien le 
patronat: plus la classe-ouvrière est divisée, 
meilleur c'est pour lui. En ce sens, la religion 
aura encore joué son rôle de véritable poi­
son pour tous les travallleurs. Il est impératif 
de faire comprendre ·à lc;t jeunesse immigrée 
cjue ce ne sont pas les recteurs de mosquée 
et autres sa~ants docteurs de la foi qui vont 
lui donner du boulot (uléma, c'est pas 
encor.e reconnu dans les conventions collèc­
ti ves), qu~ ce n_'~st pas grâce à la prière 
q!J'elle aura une vie décente, que ce n'est 
p,as l'appel du ' muezzi'n qui fera tomber les 
murs invisibles mët;is ô combien réels du · 
ghetto. En bref, elle n'a strictement rien à 

, gagner à se laisser séduire par la danse du 
ventre des barbus f 

Éric G'ava. - Groupe de Rouen 
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recar1te 

. . 

a g~erre ou atronale 
•• . At aux cou s sa ar1aux 

G 
!RAUD, ALORS MINISTRE DU TRAVAIL 

. c;lé~lar:ait il y a cinq ans: « to~s l~s 
. pays industrialisés s'orientent vers 

une action en p,rofondeur, ·struc­
turelle et programmée à moyen terme :.allé­
gement du coût du travail, réforme profonde 
de l'articulation entre l'école et le , métier 
par le développement de l'a.lternance et de 
l'apprentissage, modernisation des règl~s .du 
travail par une plus grande flexibilité des 
~emps de travail et par le développement du 
temps partiel ». 
Notons tout d'abord, si certains se faisaient 
encore des illusions, que cette citation d'un 
ministre de droite pourrait être reprise mot 
pour mot par nos représentants de la 
gauche plurielle. 
L'objectif est affiché clairement: allégeri'IE;mt 
du coût du travail. Terme poli pour exp,ii­
quer que les gouvernements ont mission 
d'accompagner ou d'impulser selon les cas, 
une politique de guerre aux coûts salariaux 
que le patronat et 1.es marchés financiers 
exigent pour maintenir, voire augmenter, 
leurs profits. 

Les contrats à durée déterminée .sorit pas­
sés d_e 30ô 0_00 à 800 000 entre 1.982 et 
1996, les stages et contrats aidés (CES, 
CIE ... ), de 90000 à 480000. Le trav~il· tem­
poraire, qui a doublé entre 1985 et 1997 .• a 
encore augmenté de 35 % en 1998. Le travail 
à te.mps partiel, dont la moitié est subie, a 
doublé entre 1982 et 1997. Le te~ps partiel 
est devenu une forme privilégiée et autori­
taire parfois, de la réd~ction du temps dë" 
tr~vail. Son caractère individuel, l'absence de 
compensation salariale e.t les exonérations 
de charges sociales en font un mode de tra- · 
vail avantageux pour les patrons. 
Les femmes sont les premières victim~s du 

, système, car ce sont à elles que les ·patrons . 
imposent le pl4s souve~t le temps p'artie·I, 
notamment dans les secteurs de la restaura­
'tion collective, du nettoyage, de la grande 
distribution ... 
Stages bidons, de plÙs en plus souvent gra­
tuits, contrats d'insertion, contrats emploi 
solidarité et maintenant emploi jeunes, 
d,epuis que le système a i.nstallé le chômage, 
la réalité quotidienne pour des millions d'in-
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dividus, notamment les jeunes, c'est des' 
allers-retours entre emplois précaires et 
ANPE. 

·Tous les moyens sont 
ou seront utilisés 

L'État, premier employeur de précaires, 
introduit maintenant aussi, dans l'école, des 
formes d'exploitation capitaliste pour les 
élèves. À dire vrai, cela a commencé il y a i 5 
ans par les « séquences éducativ~s » en en­
treprises négociées à l'époque par la Fédé­
ration de !'Éducation nationale (FEN), le 
CNPF (aujourd'hui MEDEF) et le ministre 
de !'Éducation nationale. 
Cinq ans après, naissaient les jumelages 
écoleientreprise. Puis ce fut la création des 
bacs professionnels comportant une pério­
de obligatoire de 12 à 24 semaines de for­
mation en entreprise. Enfin, la loi du 10 juil-
1 et 1989 (Jospin était alors ministre de 
!'Éducation nationale et Allègre son premier 
conseiller) a fait obligation pour toutes les 
formations conduisant à un diplôme techno-
1 ogiqu e ou professionnel de comprendre 
une période dite de « formation en entre­
prise». 
M~is tous ces jeunes travaillent, produisent 
mais ne perçoivent rien. Ceux qui préparent 
un bac pro sont déjà titulaires d'un CAP ou 
d'un B,EP; ceux qui sont en BTS ont déjà un 
bac technologique. Et le culot de_s patrons 
n'a pas de limite: ainsi, dans l'a.cadémie de 
Bordeaux, les patrons ont pu· sans vergogne 

· demander au Recteur de commencer l'an­
née scolaire, pour les lycées professiorrnels, 
début juillet! Histoire de faire commencer 
les jeunes par des stàges, notamment dans la 
restauration et l'hôtellerie, pour faire l'éco­
nomie de saisonniers. 
Les derniers projets d'Allègre concernant 
les lycées professionnels, qui les transfor­
ment en groupement d'intérêt public (GIP) 
où les investisseurs privés deviennent par­
tenaires et décideurs et qui cassent les sta-

Il 
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tuts des professeurs de lycées profession­
nels (PLP) en imposant annualisation et 
flexibifité à la mode Aubry, ne sont qu'une 
étape supplémentaire da.ns le processus de 
privatisation. 
~erminons sur le sujet en_ rappelant qu'une 
directive du 31 mars 1994 émanant de la 
commission européenne recommande aux 
états membres de « ne pas faire obstacle au 
travail d'enfants âgés de 14 ans au moins, qui 
travaillent dans le cadre d'un système de. 
formation en alternance ou de stages en 
entreprises ». Cette même circula.ire ajoute 
que des «·travaux légers peuvent être effec­
tués par des enfants à partir de l'âge de_ 13 
ans » et si « des raisons objectives le justi­
fient, le travail de nuit est autorisé » ! 

La précarité 
c'est l'esclavage moderne 

Mais la précarité ne s'arrête pas là. Les lois 
Aubry 1 et Aubry 2, comme on a pu large­
ment Panalyser dans les colonnes du Monde 
Libertaire, touchent tous les salariés, les 
soumettent totalement aux impératifs des 
entreprises et aboutissent, le plus. souvent, à 

· la « modération salariale » dans le meilleur 
des cas et très souvent à d,es pertes de 
·salaire sous une forme ou sous une autre. 
Les formules souples de travail, préconisées 
par l'Europe et mises en musique en France 
comme ailleurs, ont aussi un autre avantage 
pour les patrons:« avec plus de flexibilité on 
a moins besoin d'investir » reconnaissait 
dernièrement un grand patron. De fait, 
depuis< 1990 les investissements produc.tifs 
ont chuté de 37 %. Et quand elles investis­
sent, les entreprises le font de plus en plus 
dans le « software »,l'immatériel, l'informa­
tique et la communication. C'~st « un excel-
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on comptabilise 45 millions de personnes 
« vivant » au-dessous du seuil officiel de 
pauvreté.Aux États-Unis on dénombre 43 
millions de pauvres dont 30 millions qui 
souffrent de la faim ... De plus en plus d'en­
fants, y compris en Europe (2 millions) sont 
exploités selon la très officielle UNICEF. 
La férocité capitaliste n'a plus de limites. La 
solida_rité de tous les travailleurs, salariés, 

,chômeurs, ·précaires, ne doit plus en 
"' co.nnaître non plus. La fracture sociale, si 

chère à Çhirac; avant les élections présiden­
tielles, ne se situe pas en .effet, comme le 
système politico-médiatique voudrait le faire 
croire, entre des salariés et des exclus, mais 
entre des travailleurs de plus en plus préca­
risés et un patronat qui a aujourd'hui les 
moyens techniques, politiques et écono­
miques d'être de plus en plus vorace. 

lent outil. pour développer une sup,er flexibi-
1 ité de télétravail à domicile qui pourrait 
être la forme moderne de l'esclavage». 
Le bilan social de cette politique, chacun le 
c~nnaît: 7 millions de personnes en France 
touchées par le .sous emploi, 6 millions de 
français qui vivotent grâce aux minima 
sociaux dont 1 million de retraités (des nan­
tis pour certains) qui doive~t se débrouiller 
avec un minimum vieillesse de 3.400 F par 
mois. Sans parler des sans papiers, tra­
vailleurs clandestins souvent indispensables 
au patronat dans certains secteurs ( confec­
tion, restauration, bâtiment ... ) soumis bien ·· 
souvent à des conditions de travail dignes 
des esclavagiste~ des siècles passés. Ils sont 
de plus maintenu par. l'app~reil d'État dans la 
terreur d'une expulsion. La précarité de 
tous les instants. Dans l'union européenne 

Cela s'appelle ... 
la lute des classes tout simplement 

Les militants ana~chistes sont d'évidence 
impliqués dans ce qui apparaît de plu.s en 
plus dans toute sa brutalité comme une 
véritable guerre de classes. Ils sont investis, 
avec leur projet spécifique, notamment dans 
les luttes dites réformistes (augmentation 
des salaires, lutte contre les licenciements, 
défense des sèrvices publics, titularisation 
des auxiliaires ... ). Ils savent en effet que si la 
révolution se réalise, elle ne sera pas l'œu­
vre essentielle-de groupes révolutionnaires, 
quelque soit par ailleurs l'importance de 
leur rôle; elle sera l'œuvre de la multitude 
de travailleurs, qui sauront dépasser le 
réformisme politique et syndical. 

Fabrice. - groupe La Commune 
(Rennes) 
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Education • • 
trajectoires 

, . 
preca1res 

S 
I LA FIN DU DIX-NEUVIÈME SIÈCLE A ÉTÉ . 

l~ p. ériode par excellence d~ scolaris~­
uon des enfants dans les ecoles pn- · 
maires, la seconde moitié du vingtième 

siècle est la période par excellence de l'expansion 
de l'enseignement secondaire et universitaire. En 
1990, en France, le taux brùt de scolarisation !Je 
niveau universitaire (c'est-à-dire la proportion 
d'étudiants inscrits par rapport aux groupes 
d'âge pertinents considérés - soit pour les secon­
daires: 15-19 ans; et pour les universitaires: 20-
24 ans) est de l'ordre de 40 %, et plus des neuf­
dixièmes des gains em:egistrés dans ce domaine' 
depuis la fondatio~ des universités au Môyen 
Âge l'ont été de 1945 à 1990. En ce q.ui 
·concerne l'enseignement secondaire, l'explosion 
a été, grosso modo, de même ampleur que dans 
le domaine universitaire. Lè taux brut de scolari­
sation secondaire en 1990 est de 99%. (Sources: 
.UNE:SCO, Annuaire statistique.) . 

Par ailleurs, la multiplication des emplois pré­
caires. et des emplois« jeunes» peut être observée 
aujourd'hui sur tous les sites de travail, dans les 
usines, les bureaux, les hôpitaux, les supermar­
chés et dans les administratiqns publiques. 
rincertitude liée, pour la majorité de ces tâches, 
à l'existence 'de statuts précaires ou pro~isoires 
oblige ·à continûment investiat désinvestir, et 
mobilise à la fois la croyance dans l'avertit et la 
crainte de perdre son emploi. La disponibilité et 
la flexibilité suscitent une autoévaluation et une 
reconversion permanentes. Malgré les progrès 
techniques qui justifient des compétences sco­
laires de plus ,en plus élevée.5, les rapports de tra­
vail demeurent inséparables des rapports de 
domination. ' 

Dualité du marché du travàil · 
et déclassement 

Comment expliquer qu'après plus dnrente 
ans d'ouverture du système d'enseignement les 
formes d'exploitation qui pouvaient être obs~r­
vées, dans les années soixante, sur le marché du 
travail des jeunes les moins qualifiés soient 
visibles aujourd'hui pour l'ensemble dés débu­
tants, qu'ils soient ou non diplômés? 

Si on analyse les transformations des enjeux liées aux conditions d'entrée dans la vie active: 
scolaires et des formes de dorrl.inatiori dans le tra- · premièrement, la rentabilité sociale inégale du 
vail, on peut observer de manière invariable un temps consacré à la période de scolarité obliga­
mode de domination de la jeunesse populaire, taire du fait de effetS cumulés des redouble­
autrefois privée de qualification, aujourd'hui ments et de l'orientation des élèves issus des 
divisée entre une jeunesse sans formation et une classes populaires vers le technique court ou les 
jeunesse passée le plus souvent par les filières les baes techniques. On sait que ces filières se sont 
«moins rentables» du .~econdaire et du s,upé- révéléés rapidement être l'~bjet d'une dévalua­
rieur, et plus vulnérable que les autres étudiants à tion de fait due à l'augmentation plus rapidé des 
la précarité et au chômage (cf. _étude de Jean- -effectifs; detixièmement, la rentabilité profes- . 
Pierre. Faguer, dans Problèmes économiques si.annelle inégale des diplômes en début de yie 
n°2636 du 20/10/1999, p. 29 à ,32). On peut active tant pour les diplômes du« techniq~e 
poser, comme facteur déterminant de l'inégalité court» que pour le bac; troisièmement, un 
des chances de valorisation des diplômes, la reclassement progressif des bacheliers issus des 
constitution d'un double marché du travail qui . classes moyennes ou supérieures par la promo­
s' appuie su~ une prise. en ~ompte différente par. tion interne au ~ours des premières années de vie 
les employeurs des caractéristiques d'âge, de ~éx~ active. 
et d'appartenance de classe. La troisième phase de l' ~nquête a permis de 

Depuis quelques dizaines d'années, on a corn- mesurer les premiers effets d~ cç reclassement à 
mencé à prendre conscience de l'émergence et de partir d'indicateurs de mobilité tels que la com­
l'ampleur crois'sante prise par le phénomène . paraison entre le premier emploi et l'emploi 
nouveau de « suréducation » ou de occupé au.moment de l'envoi du questionnai~e; · 
décl~ssement; le déclassement peut être défini le nombre d'emplois occupés depuis l' entré~ 
comme la situation découlant de l'occupation dans la vie professionnelle, l'expérience du chô­
d' un ~mploi par une person~e possédant une mage. Parmi ceux qui, à vingt et un ans, avaient 
qualification supérieure à celle requise normale- au moins deux années dçyie active, qu~tre , 
ment par cet êmploi. raugmentation .des effec- jeunes sur dix seul~ment occupaient toujours 
tifs scolarisés dans l' e:nseignement secondaire a . leur premier emploi. La comparaison des trajec­
cortespondu à une transformation des earaçtéris- toires des fils et des filles d'ouvriers avec celles des' 
tiques sociales des bacheliers, en particulier du garçons et des filles originai~~s des classe~ . 
technique, ce ql!i a eu pour effet de"dévaloriser moyennes est révélatrice des effets différentiels, 
non seulement les diplômes ouvriers tradition- dès le début de la vie active, de l'origine sociale. 
nels, com~e les CAP, niais aussi la pos~tion de Les indicateurs de mobilité professionnelle ras-
1' ensemble des bacheliers sur le marché du tra- semblés dans cette enquête montraient que les 
vail. rallongement des études s'e8t accompagné chanC:es étaient inégales, selon lé se~e et l'origine 
d'une diversification des pratiques d'embauéhe sociale, non seùlement de p~sser des _emplois . 
des débutants et de la valeur sociale des diplômes précaires aux emplois stables màis aussi des 
de· l' enseignemenç secondaire, ceux-ci ne per~ emplois non qualifies aux emplois qualifiés. Ce 
mettant plus d'entrer« sur titre» sur le marché . sont les filles. d'ouvriers qui cumulaient de ce 
des emplois de« cadres moyens», de techni~iens, point de vue.les désavantages: 25 % d'entre elles 
voire d'employés ou d'ouvriers qualifiés. Le bac avaient déjà occupé au moins trois emplois, 
ne représentait plus la« barrière» (cf. E. Goblot) contre 22 % d~s filles originai~es des classes 
dont le franchissement avait pu signifier, jÙs- rrioyenn~, 20 % des fils 'd'ouvriers et 15 % seule­
qu' aux années cinquante, un changemel).t de sta- ment des ' garçons originaires des classes 
tut social. moyennes. De même, 50 % des filles d'ouvriers 

Une enquête (ibid., p. 31) a permis. de décrire . avçllent déjà connu au moins une expérienc~ de_ 
une des formes principales d'inégalités sociales chômage, contre 41 % des filles originaires des 
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classes moyennes et respectivement 31 et 33 % 
des garçons selon qÙe le père était ou non 
ouvrier. 

Enfin, les débutants issus des classes 
moyennes étaient les plus nombreux à bénéficier 
d'une« promotion» durant cette période: 38% 
contre 30 % pour les garçcms, 54 % contre 46 % 
pour· les filles. 

Globalement, la « sùrproduction » des diplô­
més tend à mettre .en concurrence pour les 
emplois précaires les étudiants, non seuiement 
avec les jeunes sans diplômes mais aussi avec ùne · 
partie du personnel stable des entreprises. 
Cantonnés dans la sphère des petits emplois arti- , 
sanaux pour les jeunes des classes populaires sans 
diplômes, les emplois précaires ont ensuite 
affecté la grande majorité des déb.utants qui quit­
taient l'école entre 16 et 18 ans. Aujourd'hui, ils 

· concernent presque l'ensemble des débutants 
d'une même classe d'âge. 

Les emplois précaires 
dans !'Éducation nationale 

La précarisation de l'emploi n'est pas seule­
ment le fait des entreprises. Elle résulte aussi de 
certains dispositifs de la politique de l'emploi. 
En espérant faciliter la création d'emplois, 
notamment au bénéfice de chômeurs en diffi­
culté, les pouvoirs publics ont créé de multiples 
forme~ précaires d'emploi (stages ou contrats 
d'insertion ou de réinsertion professionnelle, 
parfois accompagnés de formation) qui sont le 
plus souve~t à durée qéterminée et/ ou à temps 
partiel. A côté de la multiplication des contrats 
emploi-solidarité ou d~s contrats emploi-jeune 
dans l'éducation nationaie, on peut observer la 
multiplication des vacataires (contrat .de 200 
heures), des contractuels (remplacements de 
quelques mois), tandis que les postes aux 
concours diminuent très· fortement, et que les 
moyens sont' insuffisants dans les établisse­
ments pour assurer un enseignement de qua­
lité. Les mobilisations qui se développent 
dep~is la fin du mois de janvier dans nombre 
d'établissements, de départements et d' acadé­
mies, c~ mouvement social en faveur d'une 
autre politique éducative contestenda volonté 
du gouvernement .de démant'eler le ~ervice 
public d'éducation et de créer toujours plus 
d'emplois à faible coût. 

Si on définit le service public d'éducation 
aujourd'hui comme un service assumant des 
missions d'intérêt général et dont une autorité 
publique a décidé explicitement d'assurer la maî­
trise (la régulation) publique en réponse à des 
exigeqces de la so~iété, ce modèle de l'intérêt · 
général (les individus sont seulement considérés 
en tant qu'ils incarnent un intérêt ou une valeur 
générale) est de plus en plus concurrencé par 
deux autres modèles: d'urie part, le « modèle de 
l'efficacité » que l'on peut caractériser par une 
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attention croissante à l'évaluation des perfor­
mances (d~ établissement$, des élève~, des ensei­
gnants), et, d'autre part, le« modèle marchand» 
quel' on peut repérer à travers la mise en concur­
rence des établissements scolaires, les attitudes de 
plus en plus consuméristes des familles, la reven­
dication de « libre choix» des usagers du système 
éducatif. . 

Pour un autre système 
de valeurs 

Le gouvernement, pour répondre aux exi­
gences économiques de l'Union européenne, 
prétend limiter les prélèvements obligatoires qui 
servent à financer lçs services publics, pour tenir 
compte .des réactions de ceux qui les subissent. 
Avec la montée du chômage, les administrations 
ont, été amenées à jouer sur la variable coût sala­
rial. Le volume d'emploi et des moyens mis à la 
disposition des usagers. du système éduçatif 
résulte principalement d'un choix politique por­
tant sur la limite d~s prélèvements tolérables, 
compte tenu de la demande des usagers. 

/ 

·C 

Mais le critère politique du déficit budgétaire 
n'est pas le bon critère pour jauger le degré 
d'épanouissement des êtres humains; il y a 
d'autres finalités, comme assurer au plus grand 
nombre une condition huma~ne ou assurer la 
possibilité pour chaque individu de vivre une vie 

·créatrice. Tout dépend du système de préférences 
adopté par la société concernée. 

En face de la précarité, de la misère, de cette 
triste réalité que le gouvernement réduit à la 
marche incontrôlable du cours des choses trans­
formée en unique destin, il existe des « possibles 
latéraûx ». Un possible, à vrai dire·« impossible » 

dans l'actuel, mais qui n'en est pas moins exi­
gible et nécessaire. I.:ordre fondé sur le marché, le 
libéralisme n'engendre que précarité et inégali­
tés. Ce n'est qu'une aporie. Notre projet est de 
repenser le lien social, la politique éducative, 
pour écarter la déroute des idées et la soumission 
aux plus forts et nous res'tituer une pensée d' es­
poir.; la pensée de la liberté, en ce qu'elle nie 
l'inéluctable de l'ordre advenu, réaffirme le droit 
so'i.iverain des hommes sur leur existe~ce. . 

Fabrice. - groupe C. Duval (Dieppe) 

li_~~-· 9ff6_ ... · .. 
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Les nouveaux maitres de l'E.cole 

L' e·nseig~ement sou~s 
la· coupe d~s marches 

N
. ICO HIRTT VIENT .DE SORTIR. UN 

nouvel ouyrage « Les nouveaux 
maîtres de l'écol.e » ( 1 ).Au-delà 
des divergences sur le recours à 

l'Etat central contre les privatisations, et sur 
la question de la place de l'enfant (le statut 
de l'enfant dans la société est central car les 
relations adultes-enf;lnts posent en profon .... 
deur les questions d'autorité et de pouvoir), 
les différents travaux. (2) de Nico Hirtt ont 
un grand intérêt. Ces ouvrages font suite, à. . 
plusi,eurs années d'investigation dans le·s 
textes patronaux: de l'OCDE à l'ERT (Table 
Ronde des Industriels Européens) en P.as­
sant par les textes gouvernementaux. ou de 
la Commission Européenne. Travail de four­
mis qui nous permet de bien comprendre 
les stratégies et fes outils utilisés par le 
grand patronat européen en matière d'édu-, 
cation: « Une fois de plus, le développement 
accéléré des forces productives (des tech­
nologies, des connaissances, des méthodes 
de travail) entre en contradic~ion avec les 
rapports de produ·ction existants .. · 
L'évolution vers un nouvel équilibre passe 
par l'apparit!on de discours et .Cie théories 
destinés à ac·compagner et à justifier cette 
mutation. C'est le rôle que joue aujourd'hui 
l'icléologie dite néo-libérale, la "pensée 
unique" ... . » 
Marchandisation, démantèlement, flexibilité, · 
autonomie ... telles sont les objectifs actuels 
du patronat européen. 
Dès le début de l'ouvrage, Nico Hirtt nous 
rappelle .que ce qui est nouveau, ce ne sont 
pas les maîtres mais leurs stratégies. Il y a 
toujours eu .un lien étroit entre l'école, sa 
fonction et les objectifs. du m·onde écono­
mique. Et c'est avec justesse qu'il nous rap­
pelle que la démo,cratisation de l'enseigne- · 
ment depuis les années 50 est un mythe: on 

. a connu une massification et non .une démo- · 
cratisation. 
Depuis les années 50, la mobilité sociale n'a 
pas évolué:« la probabilité pour un enfant 
de cadre d'obtenir un diplôme supérieur à 
celui d'un enfant d'ouvrier est toujours d'à 

peu près .huit' sur dix, comme il y a 30 ans.» 
Cette évolution (avec des dépenses relatives 
à l'enseignement passant de 3 à 7% du PNB) 
répondait à des besoins économiques: forte 
croissance · économique en volume, glisse­
ment des emplois nécessitant des niveaux 
de qualifications de plus en plus élevés, 
nombres d'emplois sans q,ualification laissés 
à des immigrés que le patronat a été cher· 
che~ ' . · · · · 

La crtse économique; la croissance du . chô­
mage, .les 'rnutatio,ns dE(! la société marchande 
ont changé lès d~nnées et, dans les années 
80, 'le discours · a ·progress.ivem'ent év<;>lué. La 
.croissance moins forte, l'Etat cherche à 
dir;ninu~r ~·e·~ c.C?a~s .. Des diffi(:ultés à trouver. 
de .nouveaux .. marchés, l'éducation devient 
une cible commerciale ... 

. .- . ; .:·_ '" ~:a.r.chandisat.ion 
'. '' 

La loi françci:ise en théorie l'interdit, mais . 12 
500 00,0 élèves représentent un panel. de 
conso~matèurs (trices) impo·ssible à négli­
ger.Alors~ .Çolgatè ·appre.nd ,aux enfants à se· 
laver ·les. dents, k~llog,..s nous initi~ ·à l'équi­
libre ai'inientair~, "".1icbelin à la s'écurité rou~ 
tière, Coca cola au monde, l'ènt'reprise .ou à. 
la tech.nologie de la mise en: boite ... Très 
séi-ieu$ement. Danone explique sa fonction 
citoyenne (3) «Plus ,pèrsonne· rfincarne ·l'au­
torité des vale·urs.' Les pères ont <!émis- · 
sionné, l'Etat est absent. Qui va donner des 
repères mora.ux aux enfants? Les marques 
pe1.,1vent joué~ ce · ~ôle. » On devine bien le 
contenu de cette morale .-. 11 et surtout 
regrettable que certain-e-s enseignant-e-s 
soient trop naïfs:Comment imaginer qu'une 
entreprise investisse (en concevant des 
« kits pédagogiques ») plusieurs"millions de 
francs sar:is espoir d'un retour sur .investisse­
ment? 
D'après l'OCDE, rien que pour l'Europe le 
marché de l'éducation représente un fabu­
leux pactole de 5 000 milliards-de francs, soit 
autant que le marché de l'automobile! 
Récupérer par tous les moyens ce marché 
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en le privatisant est le premier objectif du 
patronat.« Pour nous, l'école offre une 
double perspective. C'est d'une part un · 
marché en tant que tel comme celui de l'e·n­
treprise~ d'autre part no.us pe·nsons qu'il 
aura un effet d'entraînemen~s ... »Alain 

·Falck (Microsoft. France). 
. Jacques Attali, ancien · conseiller de 

Mitterand, le confirme:« L'enseignement, 
loin · d'être un cçOt pour la société, sera une 
source de profit pour les industrie~ du 
savoir ... » Et derrière, inévitablement, arrive 
l'idée d'un enseignement (au moins pour· 
l'enseignement supérieur) payant ... A noter 
juste à titre d'.exemple que nombre d'uni­
versités allemandes ont déjà des coOts d'ins­
cription supérieurs à 40000 fr~ncs. 

Attaques tout azimut 

La stratégie d.u patronat est la même à 
l'échelle européenne et, com'me le montre 
Nico Hirtt, elle est très c·oordonnée et 
réfléchie. Les employeurs ne remettent pas 
en cause un premier .enseignement d'Ëtat 
~fin d'y construire. l'apprentissage d'un socle 
(lire, écrire, compter ... ).Au-delà, l'enseigne­
ment ne doit plus être public:« les tra­
vailleurs devront être capables de se recy­
cler par eux-mêmes et à le'urs propres 
frais ... ».C'est ainsi que l'on allège, sous des 
fausses raisons pédagogiques (mais pour des · 
soucis financiers), les programmes scolaires. 
Au-delà du socle (qui s~lon les Etats euro­
péens se situe dans les années collège), le 
processus de privatisation est en cours. : . 
Cette attaque est européenne. Au 
Danemark,« le système doit être flexible et 
on se doit de définir les priorités en ce qui 
concerne l'utilisation des fonds alloués, sans 
devoir se soumettre à des normes ou règle­
ments centraux ... »Au Pays bas, les établis­
sements sont actuellement gérés par des 
« enveloppes budgétaires » qu'ils utilisent en 
toute liberté: quand une école doit investir 
dans du matériel on se doit de comprimer 
les coûts de salaires ... En Angleterre, les 
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travaillistes ont débloqué de grosses 
sommes pour instaurer d'es primes en fonc­
tion du mérite des enseignant-e-s. La France 
est certainement le pays qui résiste le mieux 
contre cette évolution, néanmoins le dernier 
rapport Attali pour l'université, le rapport 
Marois pour l~enseignetnent professionnel, 
les dernières mesures (carte. scolaire ... ) 
vont dans. ce sens. La commission euro­
péenne résume elle-même très bien la ·situa· 
tlon: «ce que montre !'expérience, c'est que 
les systèmes les plus décentralisés sont aussi 
ceux qui sont les plus flexibles, qui s'adap­
tent plus vite et qui permettent de dévelop-' 
per de nouvelles formes de partenariat. » Et 
derrière les mots de décentralisation, d'au­
tonomie, on ne cherche pas à s'attaquer au 
centralisme afin de permettre aux ensei­
gnant-e-s, aux parents et surtout aux jeunes 
de gérer leurs établissements, leurs pro-

. grammes ... La décentralisation renforce 
encore un peu plus le statut actuel de 
l'élève: aujourd'hui client-e· et ~emain pro-
ducteurs (trices). · 
C'est ainsi entre autres que le patronat 
siège de plus en plus dans . les organes qui 
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él_aborent les programmes scolaires. 
L'b bjectif est donc de transformer lécole: 
avec -d'un côté le client et de l'autre une 
entreprise avec les règles de la concurrencé 
entre ~tablissements appliqÙant les principes · 
du management .. 

Nouvelles formes 
de privatisation 

Constatant parfois l'échec d'une lutte ~e 
front (mouvement Devaquet et Monory en 
1986, contre le CIP en 1994 ... ), le patronat 
a élaboré de nouvelles stratégiei · 
La première est celle des compétences. 
Difficile de réformer les diplômes au vue 
des résistances, l'objectif est alors d~ les 
rendre caducs. Plus flexible sur son lieu de 
travail, le salarié. d~vra acquérir tout au long 
de sa vie ·des compétences.Jacques Delors 
s'en explique:« Je pense plutôt que si le sys­
tème de qualification est aujourd'hu_i en voie 
d'être abandonné, c'est parce qu'il est ùn 
frefn à la dérégulation des _relations sociales. 
La flexibilité et la mobilité du facteur travail 
e.xigent la disparition · ou l'assouplissement 

des protections légales et conventionnelles. 
Elles exigen.t également la primauté des 
compéte'nces sur d'es savoirs qui sont trop 
vite përimés! » · 
En dehors de la flexibilité et de la dépendance des 
salarié-e-s, les institutions de formation continue 
sont plus facilement privati~le5 et contrôlables 
au niveau .des contenus. L'autre :intérêt pour le 
patronat èst de faire èn sorte que cette fOrmation 
contlnue''se fasse sur le temps libre (c'est ce qui 
est souvent négocié par les employeurs pour les 
35 heures). 
Ce phénomène est renforcé par l'arrivée 
des nouvelles technologies de communica­
tions.« Le processus de marchandisation 
trouve également un puissant catalyseur 
dans l'expansion de l'informatique, ,du mülti­
'média et des technologies de la communica­
. tion. » Le développement des nouvelles 
technologies et de communications répond 
au souci des employeurs de développer la 

·formation continue par correspondance qui 
échappe à toute législation nationale (puis­
que les marchandises n'ont pas de frontières 
et circulent librement). 
La forme la plus achevée de cette évolution, 
c'est le projet« cartes. de compétences » 
initié par la cdmmission européenne dans 
sori libre blanc sur l'éducation et la forma­
tion.« Une .telle carte doit permettre à 
chaque indiyidu de faire teconnaître ses 
connaissances et ses savoirs faire au fur et à 

I mesure de leur acquisition .... » Edith Cres­
son précise le· projet:« l'individu 'doit pou-

.. voir faire valider ses compétences fonda­
mentalès, techniques ou professionnelles. 
Chacun devrait pouvoir disposer d'une 
càrte p_e.rsonnelle de compétences où 
seraient portées les èonnaissances ainsi vali­
dées ... »Véritable projet de flicage informa­
tique de ses compétences et parcours sco:­
laire .qui est actuellement à l'étude avec des 
projets pilotes qui devraient bientôt aboutir. 
« Et à terme, les fournisseurs de télé-ensei­
gneme'nt par Internet pourront ·mettre à 
jour votre carte de compétences à distance, 
via votre ordinateur personnel. Inversement, 
l'employeur pourra consulter votre carte 
pour mieux vous connaître et à distance! >» 
La résistance, on le voit, est une réelle 
nécessité. Et les ouvrages de Nico Hirtt et 
plus globalement de l'_Aped (Association 
belge pour une école démocratique) nous 
aident vraiment par leurs analyses perti­
·nentes sur les stratégies de privatisation et 
de démantèlement de l'école. 

Régis: - groupe F.A. de Nantes . 

( 1) Les nouveaux maîtres de l'école. Ed EPO et VO 
éditions. l SS p., 85F. 
(2) L'école sacrifiée et Tableau noir écrit avec 
Gérard ·de Selys. 
(3) Monde· Diplomatique, octobre 1999. 
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Lors·qlJe· ~uralité 
avec précarité 
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T
ous LES 10-15 ANS, DEPUIS LA FIN DE LA SECONDE GUERRE 

. mondiale, ,différents mtdias focajisent leur, regard $Ur les per­

sonnes effectuant le~< ·re.tour -~la te.rre ».Ainsi, eq p;issampar le 
film « Regain » dans les années 50. où FerncµideLredécouvre; le 

geste anc_èst~~l dµ sem~ur, puis par la vague des « .zipi§ de 68 » dan.sles . 
. années 70 et maintenan~ l'exaltation des nouveaux éntrepreneurs choi~is., 
sant de s'installer à la ~p~ne,, il est cultiyé le-mythe d'une ruralité où .il_ 
fait bon vivre et où tout est possible. De la même maniÇ~e, il n'est pas r:are 

. d'entendre les uns et les autres dire:« il vaut mieux être .. pauvre au $Ol<;il », 

surtout-dans les bouches d.~s victimes écof).omiques de la désindustrialisa­
.tÎ()n du norçl de la Fra'nce et de la régio~ parisienne s.'.exilant dahs ·1~ Sud. 

I.: exil à la campagne: 
Tetre de conquête pour les riches ... 

déplacement et la garde des enfants rend tpute activité salarié tellement 
onéreuse, q~e· le salarié potentiel préfère la solution dµ trav~ non déd;iré. 
i:État voit un sous-prolétariat vivoter sans trop crier et pe4t le, d~signer 
comme bouc-émissaire si tout ~a mal (c~ tricheùrs qui profitent d~ RMI 
et qui t~availlent au noir alors que d'hon~êtes travailleurs_ gagnent le 

. SMIG) et l~ p~t~ons profitent d'une main d'œuvre peu on~reuse_et véri~a-
blemem flexible. · 

-Le rêve: une.petite maison, 
un jardin et 3 poules 

Dans !a panoplie de la Jilythologie de la vie en milieu rural, Ja place du 
«, jardin-po.ul;uUer » ou de la petite ferme est tenace. Il est vrai que - pour 
le~ person~es peu fortunées - -avoir accès à une alimentation de qualiti à 
un tarifà' priori peu élevé a de quoi faire rêvé. Las, sans moyens, il n'est pas 

.Ce rêve en fai~ fantasmer plus d'un. Ainsi, autour de la dynamique du si facile de trouver la maisonnette, -le jardinet et la place pour une petite 
mag~ine «Village» - spécialiste d,e l'installation économique ell'milieu ,, bass.e-cour. En effet, le marehé de l'habiçat locatif et de l'immobilier est 

. rural - sont· dispensés. des « formatio~s. » po_ur s'installer et vivre à la'l::am:- . gériér,Afement très tendu: fermes familiales à moitié occupées, gîtes et meu-
pagne dans la prestigieuse université de Jussieu (Paris VII). Le coût de ., bl~s :d~sîi.nés aux touristes« verts», maisons parentales devenûes réside,nces 
l'abonnemènt au magazine et celui des enseignements montrent que cette·. : d'été; résidenc~s secondaires ... ·Même si il existe .une différence de loyer 

. dynamique s'adresse à des 'parisiens Cj.Îsés e~ qQête cultivant pour la pl~part . entre la ville et la campagne, l'accès à des logements salubres est difficile 
le rêve et- surtout- ,suivant la« no~velle vagt,ie ». " par-leur rareté. Qes logements sordides (peu de luminosièé, réseau élec-

La réalité des eng3;gemenJS financiers - ·et pour certains le prestige la tr'iq~e obsolète, chauffage' quasi-inexistant hormis la sacro,-sainte fée 
«Vie Parisieqne » - r~pre~d vite le dessus. p1autre part, la dynaniique des . ,nucléaire ... ) et pas déclar,és (empêchant par là mêm,~ l'accès aux alJoca­
« éco-villages » sous l'i~pulsion dè Pierre Rahbi, apporte une solution ,, :tîon's 1ogement) sont en nombre sµr le marché et sont d'un bon rapport 
individuelle - et souvent mystique, voir religieuse - dan~ ie cadre d'un pro- _,, , -P9_Y.t)~s p,roR.çiétaires, même si les prix sont relativement moin~ élevés 
j~t çollectif en répond~t par l'utopie comi;nunautaire à l<J, décomposition qu'un logement«_ normal». U3: présence du voisinage est une réalité qui 
,soci;tle générée par fa .désagrégation du tissu éçonomique et social des villes _"' "peut devenir pesante, voir irivivable. 
et des carµpagnes. Force est de constater que)' imprégnation religieuse - . .. Que pensez de ces situ;itions où pour emmerder le nouveau venu« on_» 

. prétendu ciment des _peuples - et la gestion. ë~nflictuelle des deniers indivi- agrandit ou instaile un poulailler sous les fenêtres ou « on » autorise la 
_dµels vouent à l'échec les initiatives des no!llbreux prétendants au ~oyage · . construction d'un élevage industriel. U1.!_ exemple lozérien démontre 
en milieu rural. Dans tous les cas,Jes départs à-la campagne_ sont géné~ale~ · ' qu'.,« tm » peut drainer les t~rres voisin~ d'une maisonnée de l'Habitarelle 
ment motivés par unsou.cis de mieux~~tfe individuel (quitter le stress, l'in- ayitnt comme conséquence de couper l'e~u. Un comble au pays des 1000 
sécurité et la pollution çle la ville) sans analyse des raisons des mauvaises so~rces. Puis « on » propose de racheter la maison à bas prix au jeune 
conditions de vie. ' couple au lU4r. Après.deux années de combat en solitaire, le co~ple reçoit 

. ~ . mythe de !'Eldorado pour les précaires 
. \ / . 

Les zones rurales sont généralement sinistré~s en matière d'emploi~ LeS 
pauvres des ~illes faisant la « migration intérieure » - par nécessité ou par 
.survie - le constatent bien. I.:~mploi qui se développe est souvent du travail. 
clandestin dans les différents métiei:s .du bâtiment, les tâches saisonnières 
en agriculture, les·services ponctuels à 4omicilç .. . ou bien des emplois pré­
_caires (contrat emploi-~olidarit~/cQ,n$plidé ou pour les plus chanceux (sic/

1 
't;· 

un contrat emploi-jeune) comme « d'assistantes » de crèche, de halte-gar~ 
derie; d'écoles, dans l' entr~tien de la voiri~ ët des chemins en contrat c~s.', 
CEC ou encore ~es petites missions intédmaires en ville ou dans des 
petites industries installés traditionnellewen,t en milieu. hital (t~tiles . . . ): 
Mais la différence entre l'allocation RMI et le maigre salaire, les frais ·de 

LE MONDE LIBERTAIRE DU 6 AVRll AU 2 JUIN 2000 HORS-SERIE N° 14 

le squtien de la Liguè .des_Dro~ts de l'H~nµne, du Groupe des 10, d'AC 48 
et de la CNT 48, lesquels estiment qu'e c'est un problème d'exclusion . 
L.:o~cupatiqn des Ditrea~ ·de la DDASS en décembre 1999 permet d'espé­
rer' le ret6ur de l' eaù dans les se~aines à venir. 

. ' Vous ave~ rdit « squat ~la campagne » 

A cela s'ajoute :la xénop~obie ~~ · qaturelle », •Pour la niajor-ité des autoch­
tones (les natifsh les <~ étrangers » çle l'intéri~ur .ou les immig,rés de l' exté­
rieur sont des gens iuspects. La n'iêfiance ·es~ de rigueui-,. surtout si« l' étran­
ger » est pauvre. Cette attitude de ferme.tqre a des répercussions sur l'accès 
au logement, aui terres agricoles et au développement d'activité; eri' milieu 
rural. Ainsi la ~~rre agricole est généralement réservée à l' agriculte,ur du 
«Pays» pour qu'il puisse agrandir son activité. Reste aux plus démunis des 
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« petits lopins mal fichus » ou bien - pour les plus militants - le squat de 
terres agricoles. Ainsi, le collectï'f de la vie.ille Valeùe. (pr~s d'Alès, dans le 
nord du Gard) dont quèlques membres ont eu.un dpériences .des squats 
parisiens ont-ils acheté -une pe~ite bâtisse ~u' milieu· d'ùn hàmeau aban­
donné et propriété de l'ONF. La solution aprè~ différents refus de bail 
locatif pour les terres et les autres bâtiments a été de squatter toutes les 
ruines du hameau et les terres environnantes. Pe la même façon, le mou­
vement « Droit Paysan » estime le « droit de vivre' sur une terre est d'autant 
plus.legitime que la société ~xclut de plus ,en plus» et orgànise «un réseaû 
de groupes autonome~· po~r.favoriser, en ,htilieu rural, toute initi<j.tive col­
lè.,ç:tive ou individuelle, · dév~loppan't une activité basée sui l' e:_ntrâide e.t la 
s~lidarité, respect~nt les équilibres écologîques et les paysages, afin que 
soient possibles des installations hors des normes productivistes actuelles ». 
Les outils de lutte sont la constitution de chaînes de solidàrité, inciter les 
colle~tivités locales à mettre à disposition des terres et des_ bâ.ci~énts, ocçu-
per des terres. . . , .. . . 

La réalité: l'exclusion 
économique et. sociale 

Le rejet dela différence culturelle s'accompagne d'une discrimination 
~ociale excluant les (( zétrangers )) des principaux réseaux de sodalisation. 
Cette imperméabilité sociale aboutit à fa création de fait de réseaux de 
(( néos )) au travers d'associations de protection de l'environnement, de 
système d'échanges. locaux (SEL) ... qui sont autant des lieux d' élabora­
tion et d'expression d\me· parole d'un groupe social que des lieux de 
socialisation où il est possible d'être reconnu par son prochain. Cet état de . 
.fait aboutit à une société culturellement et socialement duale où ies 
autochtones entretiennent des liens a~ec la famille, les amis d' enfan~e et 
les collègues de travail ayant comine support. une culture régionale objet 
èi'une acculturation surprenante (cf de~ prénoms d'enfants ... ) d'une part 
et des nouveaux arrivants en quête d'amitiés .puisque coupés de le~rs 

milieux d'origine e:t se retrouvant de faiÇ à fréquenter leurs s~mbf~tles: :-à 
méconn*.re 1es ·cultures locales .et les 'bases de patôi~;. mê.m'e après 1 b 
années de résidence en milieu ruraJ. · · - "~ 

~· 

. . ~ . :. Ji 
La difficile mobilisation en niilieu rùrhl 

Ces réalités - propre à la situation de nombreux précaires en milieu 
rural du sud de la ·France- n'induisent pas de dynamiques sociales reven­
dicatives de masse. La faible mobilisation des ch,ômeurs et des préçalres 
durant les hivers 1997 et 199~ m~ntrertt global~~eQ.~, une incap~ché cÔl­
lect~ve à construire des luttes ·porteuses de P,èrspeqiyes de cpangèment 
social. Il est vrai qu'en plus de l'édatement sodâlet c'ulturel vient s'ajouter 
l'éloignement géographique. Militer en milieu rural est une activité qui 

. demande beaucoup de temps passé di1fis les déplacements et qui néce~$ite 
. d'assumer ses engagements politiques car le« monde est petit». Militer 
pour l'environnement, l'agriculture biologique et paysan.rie, pour la 
liberté de circuler d_ans l'espace ru'ral ... face aux« .exploitants ~ti~o~es » et 
~ux « chasseurs-viandards. »est source. de conflits. Ainsi, l!I1 . ag~icultéur 
biologique gardois désireux de faire respecter le droit' de (( non-chasse )) s~ 
ces terres a trouvé sa jument de. trait morte d'une décharge de chevrotines 
l'an passé et a retrouvé un sale matin près d'un hectare de jeunes plants qe 
vigne taillés sous la bo~ture (70 000 francs de préjudices) .cette année. 
Dans ~ette radieµse cité gardoise (Vauvert) et comme dans · d' autr~s 'vil~ 
lages ruraux, il est préférable d'être délinquant en treillis de chasse que 
jeunes « beurs »vivant sous la pression sociale des «enfants du pays». 

Les politiciens favorisent 
l'exclusion et la précarité 

D'ailleurs un député sqcialiste du Gard ne s'est pas trompé eh étant pré.:. 
sent au rassemblement des chasseurs manifestant contre '!~ fermeture« pré­
coce ;> de la chasse. Son discours tendancieux visait à assimiler l' ~< 'agrès-: 

sfon » dont sont victimes les chasseurs à un combat politique des Verts à 
l' encontr~ de la chasse, comme si les randonneurs et le~ pro.meneurs, les 
ramasseurs de champignons et de châtaignes ... étaie~t to~s des milit~ts 

; · Verts. · 
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Dda même faÇon, ces « messieurs. » des assemblées ont ~n comporte: 
mçnt complètement schizophrène. Les voici le mardi, le mercredi et le 
jeudi à l'Assemblée nationale ou au Sénat à voter des Lois et à ~~utenir. des 
action~ gouvernementales visant à « rationaliser » et à privatiser le se'fVic~ 
public puis - de retour d~ns leurs ci~coniScription ~à s'ét~nne.r et ~·~rier 
avec la population.rurale et les élus locaux lorsque l'État menac~ de fermer 
une école, une perception, une gendarmerie, un bureau d~ poste. De la 
même manière, les petits hobereaux locaux (conseillers généraux,,maires 
de bourgs ... ) spéculent sur la constitution des futurs '« P~ys »Ôe li ministre 
Voynet dans la continuité des lois Pasqua sur l'aménagement du territoire 
pqtir tirer les meilleures places dans ces nouvelles institutions pour les-
quelles les citoyens sont laissés dans l'ignorcince. '. . . 

Une fois encore, la duplicité des élus au suffrage u~iversei morme le 
.. bien fondé de l'analyse anarchiste.sur la nocivité de la dél~gation des pou­
voirs sur un m~dat perscmnalisé sans mandatement (la mission d~ repré: 
sentant) et sans possibilité de révoquer le mandaté. . ,. 
· En conclusion, hormis les nouvèaux e~trepreneurs qui ori't _réussl ~1a 

campagne, il appara1t que le nlilieu rural sert de zones d'expansion idéales 
des cités industrieuses abandonnées par la vie économique. . 

En effet, la vie en milieu rural est propice à la stabilité sociàle avec,l'eri­
cadrement des nouvelles popùiati~ns par ~ ensemble 4e règles légales'et 
«culturelles», le développement.d'une prééarité laborieuse (subsi4es du 
RMI, rénovation longue d'4.n logement par manque de moyens, petits 
chantiers au noir ... ) et l' isoleme,nt géographiq~~- et sociale des précairés.,_ Si 
l'air est pur à la campagne, il sent aussi parfois la misère d~ villes. · 

'Lou pebre: - group~ du Gard de l~-F.A. 
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r éradication magique 
de la m·isère par la· prison 
D 

ANS L'IMAGINAIRE COLLECTIF, LA 

· · prison sert à punir les coupables. 
. . ' . Elle trace la ligne de démarcation 

entre les bons et les méchants. 
Celw qui a été condamné doit souffrir physiq~e­
ment et, surtout, mor~ement. Le sujet respec-
tueux des lois a le droit de continuer à vivre dans 
la société. Il est libre. Enfin, il peut le croire. 
L'image de l'homme incarcéré lui rappelle ce 
qu'est la privation de liberté. 
" Mais ql!leVe est la part de réflexion dans ce 

défilé dedichés? Nulle. Il s'agit seulement d'une 
manipulation politique, orchestrée par la cour­
roie de transmission de l'Etat, les médias. ·Nous 
savons depuis longtemps que. le pouvoir et la . 
presse ont partie liée. S'extasier. à la découverte 
des collusions e~tre les journalistes et le~ politi­
ciens relève. du pur angélisme. Afin de dissiper 
to~t malentendu, . il est utile de revenir à , 
quelques vérités élémentaires. 

Les hommes et les femmes politiques sont des 
prof~ssionnels dont la tâche consiste à prendre 
des décisions en lieu et pla~e du commun des 
mortels. Cette situation leur confère la possibi~ 
lité d'émarger aux budgets les plus"sûrs: ceux de 
l'Etat'. . 

·Chacun. peut faire semblant de l'ignorer. 
Pourtant, tout le monde le sait. Il est de bon ton 
de ne rien dire. 

La délégat;ion de pouvoir 
au banc des acciisés 

Le .silence est le complice de l'injustice. 
[hypocrisie consiste dans le fait de rappeler aux 
irresponsables que ce sont eux qui ont désigné les' 
députés, sénateurs, ministres et président. Cela 
s'appelle un mandat. C'est plutôt un chèque en 
blanc. Dans nos pseudo-démocraties, les élus ne 
sont pas destituables à tout instant. Ils peuvent 
mentir, trahir ou voler. Ils iront jusqu'au bout de 
leur mand~t. Ce n'.est pas parce que des juges 
révoltés en ép,ingle~t quelques-uns que le sys­
tème est mis en cause. Bien au contraire, les mal­
heureux pris la main dans le sac deviennent des 
bouc émissaires et « Hollywood lave plus blanc .» 
: les autres se refont une virginité sur mesure. 

[argent, le _pouvoir et la puissance achètent les 

consciences les plus pures. Une fois installés au 
poste de commandes, les gouvernants' n'ont plus 
qu'un seul ·objectif: les garder. Leurs .discours ne 
sont que des trompe-1' oeil destinés ·à endormir 
les électeurs. Ils sont divisés en deux camps enne­
mis : la droite et la gauche. Les uns défendent les 
valeurs traditionnelles, en les habillant de 
modernité. Les autres parlent de justice sociale, 
en s'adaptant à la jungle archaïque del' écono­
mie la plus sauvagement libérale. Mais; en réa­
lité, il se rejoignent pour f~re partie de l'élite :. le 
pouvoir et l'argent se rép~tissent harmonieuse­
ment entre eux. L'alternante leur permet de se . 
sùccéder habilement les uns aux autres, sans 
jamais vraiment perdre leurs privilèges les plus 
importants : propriétés, capital, revenus, stock- · 
0ptions: .. 

Stig~atiser pour contrôler 

Tout pourrait ·aller pour le mieux dans le 
me~lleur des mondes, si une partie des pauvres 
ne se montrait pas aussi peu respectueux. 
Certains se rebellent. D'autres contestent. Il en 
est même qui volent. Ils n'est pas possible qe les 
laisser faire ! Les conseillers techniques, juristes et 
psychologues émérites, ont trouvé la solution : 
transformer ces trublions en ennemis du peuple. . . 
Voire en épouvantails. 

Celui qui vole les banques et les assurances est 
un danger public. Il met la société en péril. Du 
reste, qui vole, un boeuf vole un œuf: Il peut 
agresser une vieille dame et casser une chambre 
de bonne. Vous êtes tous en insécurité. Nous, 
responsables politiques, sommes là pour v5ms 
protéger. Nous serons fermes et ne céderons pas 

· au laxisme. Nous ferons même un exemple, 
C'est à ce prix que nous préser-Yerons vo~re sécu­
rité. 

Le fauteur de ~rouble est donc traduit en jus­
tice, en cour d' àssises ou en chambre correction­
nelle. Il va en prison pour cinq, dix, q\!lÏnze, 
vingt ou trente ans. S'il le faut, on l'enferme à 
perpétuité, avec une .peine incompressible' de . 
dix-huit, vingt ou trente ans. Et.le tour est joùé. 

Mais il ne faut pas en rester là; Ce serait trop 
simple. Le contestataire doit être désigné comme 
un danger public. Ceux qui ont été filmés dans 
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des manifs ou arrêtés sur des actions (squatts, 
réquisitions, occupations, etc.) sont des terro­
ristes potentiels. Ils sont systématiquement 
fichés. ·11 faut les emp~cher de nuire. Mais à qui? 
Au grand capital, aux sociétés immobilières, aux 
institutions, à tous les piliers, appareil~ ou sym­
boles ·de l'Etat. 

Donc à vou.s, braves élect~urs. Il faut les sur­
veiller. Ils peuvent commettre des crimes. Ils 
constituent un soutien logistique potentiel à la 
lutte armée .. Ils peuvent vous prendre en otages 
et inêm"e vous tuer.· En cas d'actions trop specta­
culaires et violentes, nous nous chargeons de les 
faire arrêter, condamner et mettre en prison. 
Nous sommes1à pour as;urer votre sécurité~ 

Restent le5 penseurs, les écrivains et les théori­
cièns. Ils se prétendent révolutionnaires. Leur 
objectif est de semer le trouble et la perturbation. 
Ils n'ont qu'un but; la violence et le chaos. Ils 
veulent prendre leurs biens a~ honnêtes gens, 
donc, à vous aussi, les fonctionnaires~ les ouvriers 
et même les pauvres. Ce sont des anarchistes. Ils 
ne pensent qu'à se venger de la société, prendre le 
pouvoir, en jetant des bombes et en tuant d'in­
nocences victimes .. 

Bien entendu, s'ils s'agitent trop, s'ils écrivent 
des textes trop ouvertement subversifs, nous 
de_vons les_ censurer, les traîner dans des procès 
instructifs pour les classes laborieuses et les 
réduire au silence le plus longtemps possible. Ce 
qui compte, c'est le discours de l'Etat, de ses 
appareils, la Justice et la Prison. La vérité importe 
peu. Qui va chercher derrière les apparences 
trompeuses du droit, de la sécurité, du bien 
public, de la rais~n d'Etat et de la justice rendue 
au nom du peuple ? 

Prisonniers 
de la pensée libérale 

Nous ne sommes pas à une imppsture et à une 
mascarade près. Il est pourtant manifeste que les 
élus gèrent la société. Cette situation privilégiée 
leur permet de cumuler beaucoup plus d'argent 
et de pouvoir que les autres catégories sociales de 

. la population. Ils sont à la botte du Front 
Monétaire lnternatio.nal, des banques et des 
multinationales. Ils exécutent leurs diktats, en 
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récitant des discours où la langue de bois nous 
offre une soupe à base de liberté, d'égalité, de 
justice et de fraternité. 

Pour faire taire les mécontents, il suffit de divi­
ser, en isolant les gauchistes, les anarchistes et les 
terroristes, tout en montrant du doigt les pervers 
sexuels et les fascistes. I..:ordre est maintenu par le 
quadrillage des appareils d'état, la police , la jus­
tice, l'armée, la prison, la santé, l'école, avec 
l'aid!! non-dite, mais efficace du libéralismd 
triomphant. C' esi: le règne de la haine, de la vio­
lencei du profit, de l'intolérance, de la concur­
rence et de la compétition la plus meurtrière. 

Il va de soi que l'état fo.µctionne pour lui­
même et pour sa propre pérennité. Ses défen­
seu~s ~e souhaitent pas la paix sociale La pau­
vreté ne pose aucun problème. Ceux qui en 
posent sont ceux qui veulent la faire cesser. Quoi 
de plus utile que les conflits de classe pour créer 
des troubles ? Cela permet d'envoyer les forces de 
l'ordre. De plus, les inégalités renforcent la co.i:n­
pétition. Ça crée de !'.émulation. Et les gens sont 
plus inventifs. Ils créent des entreprises. Ç' est le 
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libre ma,rché. En d'autre terme, la liberté,; la 
seule, la'vraie lib~rté, celle du commerce/ des 
mercanti~ ·erdes spéculateurs. ' ' 

If app~aît donc''qu'il faut laisser une certajne 
marge çl~\~onfliis, afih de pouvoir intervenir et 
apparaîtr~ en véritables gardiens de l'ordre. Mais 
cela demande d'être soigneusement contrôlé. Les 
rebelles ne doivent pas entraîner l'adhésion dµ 
. Plus grand nombre.Tout l'art est dè laisser passer 
une certaine contestation, afin d' acç.réditer la 
thèse d'un authentiq~e libéralisme, pris dans le 
sens gravement trompeur de libertaire, mais en 
ne laissant surtout pas se répandre la traînée de 
poudre de la prise de conscience. La catastrophe 
serait que les pauvres réalisent qu'ils sont plus 
nombreux que les riches. Ils exigeraient le ,par­
tage. C'est, ~ évidemment, _chose impossible. Le · 
pouvoir. économique et le pouvoir politique, 
étroite~em iml;>riqués, ne peuvent tout de 
même pas renoncer à leurs pûvilèges, même si 
les, misérçux leur font le coup de la révolution. -

En 1789, les bourgeois ont confisqué leurs 
victoires aux gueux et aux paysans. En 68, l'Etat, 

les syndicats et _les partis ont écrasé les étudian~~ 
et les <?uvriers. La reprise en main s'effectue selon 
des te'chniques éprouvées. Ce sont: les chantres 
de la révolµtion eux-mêmes, soigneusement 
récupérés pàr l'Etat, qui se chargent de mettre fin 
à l'in~urrection. I..:Etat ne règle pas les problèmes 
de la société. La répression est un art qui permet 
de maintenir les pauvres aux périphéries des 
villes 'et les riche~ au cœur dµ ppuvoir . 

~ ' .~· 

La misère cam~uflée 
La misère devrait po~er question aux grandes 

âmes de la république. I..:équité tant prônée laisse 
. à imaginer que le minimum.serait de réduire les 

inégalités. M(!.is une telle remise en cause boule­
verserait toute la hiérarchie sociàle, économique 
et politique. Ce sont les principes inêmes du 
vote, de l'épargne, de l'entreprise, de la pro­
priété, du capitalisme et du salariat qui seraient 
bousculés. Il faudrait redéfinir le contrat social. 

Désireux de ~aintenir l'iniquité, conséquence 
des avantages acquis, les dirigeants ont fait un 
autre choix. Cela repose sur une stratégie éprou­
vée. Même complexe et sophistiquée, elle fait 
appel à des concepts simples et efficaces. Ils ont 
fait leurs preuves. Cela coûte beaucoup moins à 
l'Etaç de mettre quelques pauvres en prison que 
de répartir équitablement les richesses. Il a beau­
coup moins à y perdre. Le système reste en place. 
Ceux qui ont le capital et le pouvoir les gardent. 
Quelques lampistes en font les frais. C'est le prix 
à payer. 

Par ailleurs, il ne faut pas oublier que les délin­
quants et les criminels désignés font marcher 
tout un pan de l' écon:omie : la police; la gendar­
merie, les travailleurs sociaux, la magistrature, 
l'avocature, l'administration pénitentiaire, les 
assurances et les médias. Ils permettent, en dési-

-gnan t des coupables, d'effrayer le reste de'la . 
population qui est sèulement riche des miettes 
que les autres veulent bien leur laisser. Toute vel­
léité de révolte est ainsi· étouffée. Quand on est 
fermèment décidé à ne pas abolir la prison, rien 
ne vaut un bon scandale sur les conditions désas­
treuses de la vie en détention. Cela terrorise 
l'homme de la rue et offre en prime le frisson 
trouble de l'angoisse et de l'émotion. 

Le système est presque parfaitement au point. 
Il est clair que la société se paupérise. Les riches 
s'enrichissent.grassement. La fracture sociales' est 
transformée en abîme. La délinquance aug­
mente. Les peines s'allongent. La popul\ltion car­
cérale connclît une inflation galopante. Mais qui 
s'en indigne ? Quelques penseurs, philosophes, 
sociologues et révolutionnaires. 

Le plus grand nombre dort. La machine s'est 
emballée. Avec le verrouillage du contrôle socio­
panoptique informatique et cybernétique, l'Etat 
tente le quitte ou double du xxie.siècle: l'éradi­
cation magique de la misère par la prison. 

Jacques Lesage de La Haye. 
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lè · collectif Barbès 
se~ raconte 
·Le « n:iouvement des chômeurs-» de 

· l'hÎv~i 1997-98 a été l'expression 
· , -d'exigences diverses oscillant entre 

la défense, des intérêts des catégo­
ries victimes de la misère (produite par une 
société de plus en plus riche) et la recons­
truction d~ Rôles où puisse s'affirmer un·e 
identité col r1èctive antagoniste au système. 
Le collectif Barbès né dans ce mouvement a, 
quant à lui, occupé une place un peu à part. 
Les formes de lutte expérimentées 
devraient intêresser ceux qui, dans le mou­
vement libertaire, n'ont pas effacé de leur 
horizon la perspective d'une transformation 
sociale. rad lcâle·'et' qu'i pensent que celle-ci 
se construit av.ant to4t dans la lutte sociale 
concrète. \ 
La premièr.e caractéristique du collectif 
Barbès est, d'être ,,issu d'un .moment de lutte 
concrète - le.s huit jours d'occupation de 
l'agence ED.F du, ~oulevard Barbès à Paris 
organisée par un regroupement militant cir­
constanciel po,ur. obtenir l'arrêt des cou­
pures d'électri'cité dans les foyers trop 
impécunieux pour po.uvoir payer leurs fac­
tures - et pour poursuivre l'objectif de 
cette lutte sous d'autres formes, l'évacuation 
ayant mis brutalement fin à un moment de· 
combativité et de convivialité intense, mais 
qui ne s'était soldé que par un engagement 
ambigu du directeur de secteur. Bi.en que 
n'étant en rien imperméable aux initiatives 
et aux débats du mouvement des chômeurs, 
dont il sera au contraire un des pôles pari­
siens.,1.e collectif s'est donc distingué d'em­
blée par le fait de s'être soudé sur un objec­
tif précis - contraindre le directeur à tenir . 
son engagement - et contre un ennemi - les 
dirigeants d'EDF - tout aussi précis. 

Une dynamique qui transcende 
les clivages traditionnels · · 

En s'inscrivant dans la continuité de l'occu­
pation, le collectif héritait de la dynamique 
qui s'était amorc~e d'emblée par souci 

d'évacuer de possibles querelles de cha­
pelles militantes et avai~ ensuite été portée 
par les nécessités concrètes de la lutte, la 
présence physique quotidienne de l'adver­
saire et des habitants du quarti~r dont nous 
prenons la défense, sans oublier la dimen­
sion très conviviale à la fois des débats et de 
l'organisation quotidienne de la lutte. C'est 
la force de cette dynamique - dont les mili­
tants libertaires n'.étaient pas les seuls, loin 
de là, à apprécier la valeur - qui a d'emblée 
mis en échec les tentatives de tirer 'la lutte 
sur un terrain plus instJtutionnel faisant 
s'éloigner discrètement les militants verts 

· ou dro·itdevantist'es notamment, q·ui ne_ 
concevaient de lutte de longue haleine qu'au 
sein. d'une structure d'encadrement ayant sa 
place sur la scène du « mouvement social » , 
officiel. C'est encore 'cette dynamique qui a 
mis le collectif à l'abri des calculs s.traté­
giques des « ·associations de chômeurs.» 
motivés par leur volonté d'être officielle­
ment reco·nnues dans le rôle de représen­
tants .des intérêts de~ chômeurs (calculs 
bien réels dans bea1,Jcoup d'initiatives du 
mouvement bien que pas toujours fadl.e­
mer:tt perceptibles). 
En revanche, le collectif_ n'était pas à-l'abri 
des conceptions de la lutte dominante ·au 
sein du mouvement où la base joue le rôle 
de troupes et I~ noyau de dirigeants de stra­
tèges - une ce~ine dose de démoc~atie de 
base ne !'luisant pas forcément à cette ·sépa­
ration: la base peut être bruyante et.vindica­
tive, l'important est qu'elle ne prétende pas 
se mêler des décisions stratégiques (et pour 
l'en dissuader, rien de tel que d'invoquer la 
nécessité · du secret et de la confiance). 
Ainsi, dès que nous sommes passés au stade 
de la mise au point « d'actions»>, une 
sérieuse dissension a commencé à.se faire 
jour au sein du collectif entre ceux qui aspi­
raient au rôle dirigeant et prétendaient déci­
der seuls des initiatives concrètes.quitte à 
subir les AG bruyantes, et indisciplinées, ·et 
ceux pour qui la démocratie de base n'est 
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pas une façade mais le moyen de l'auto­
organisation (dont les formes sont à trouver 
dans l'expérimentation et la réflexion collec­
tives en fonction du but recherché). Face au 
refus obstiné des seconds de laisser les pre­
miers escamoter les débats de fond, ceux-ci 
,ont fini par fuir pour constituer un' 
« comité » (sans base ... ), qui aspirera sans 
grand su.ccès ·à devenir le DAL du « droit à 
l'énergie». 

Un pôle atypique du mouvement 
des chômeurs 

Ce ~épart, ajouté aux éloigneme,nts succes- , 
sifs dus à l'effiloche.ment alors perceptible 
dans l'ensemble du mouvement des chô~ 
meurs ont fini par resserrer le ,collectif sur 
sa composante de sensibilité libertaire. 
Perdant son caractère de collectif porté par 
une dynamique de lutte; il est ainsi devenu 
un groupe prenant des initiatives au terme · 
d'un travail, d'une réflexion approfondie et 
tentant chaque foi,s d'en! tir.er un bilan. 

· Pend.ant les deux ans .d'activi.té plus ou 
moins intense qui ont suivi, il a ainsi déve­
loppé un certain nombre de pratiques et de 
positions qui en ont fait un pôle atypique du 

· mouvement des chômeurs parisien. 
. Le premier de ces cho.ix a été de travailler à 
l'~chelle du -quàrtier. Au départ, ce choix 
s'est imposé quasiment de lui-même, les huit 
jours d'occupation· noùs ayan~ permis d'en­
trer en contact avec fa population du quar­
tier victime ou 'menacée de coupure mais 
aussi de nous confronter aux responsables 
de l'agence et, par ricochet, aux autorités 
locales. Ensuite, nous avons poursuivi dans 
cette direction en accompagnant collective­
ment, dans les agences EDF ou les centres 
d'action sociale (distributeurs d'aides 
« EDF») .du nord d~ Paris, les victim~s de la 
logique commerciale arrogante d'EDF, ren­
contrées désormais à l'occasion de diffu­
sions de tracts. De la même manière, 
lorsque nous avons organisé des dépôts col-

' 
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lectifs de demandes d'aide· d'urgence, c'est 
. dans les CAS du quartier que nous l'avons 
fait, en profitant de l'occasion pour interpel­
ler les responsables, qui parfois n'ont pas 
'hésité à nous fournir des informations sur la 
logique à l'et;!uvre dans le traitement de 
leur~« clients » et sur la r-épartition des 
responsabilités. 

De l'assistanat à la solidarité: un 
chemin semé. d'embûches 

Cet enraci~ement dans la réalité locale nous 
a ain.si permis de sortir des pratiques agita­
toi res dominantes au sein du mouvement 
des chômeurs où la mise en avant de reven­
dications très générales ne suffit pas à com­
penser l'absence d'interlocuteur et de 
moyens de peser sur la ·réalité autrement 
que par un effet de surprise passager et, 
dans le meilleur des cas, par une habile 

' exploitation des médias. Mais il nous a aussi 
obligés à mettre en actes la solidarité avec la 
frange pauvre de la population dont nous 
nous voulions porteurs sans nous réfugier 
derrière le principe du « cas par cas ».Ainsi 
avons-nous au contraire essayé de nous ser­
vir de chaque cas concret pour mettre en 
évidence et dénoncer les mécanismes d'ex­
clusion mis en œuvre par les institutions et 
pour pousser les agents d'EDF et des CAS à 
faire des solidarités qui étaient à leur .por­
tée. Les modestes succès obtenus dans ce 
domaine ayant plus de valeur à nos yeux que 
les solidarités formelles énoncées en haut 

lieu - telle celle affichée par_ la CGT-EDF 
pendant l'occ;:upation, qui n'a jamais débou­
ché sur aucun acte concret, malgré tous les 
efforts déployés pour la pousser vers une 
solidarité active dans les premières semaines 
de vie du collectif. · 
Reconnaissons cepen9ant q4e . nous avons 
dû nous défendre contre la confusion, sou­
vent faite par les intéressés (et entretenue à 
la fois par les institutions et par certaines 
pratiques associatives), entre solidarité et 
prise en .charge, et que nous n'avons que 
très rarement obtenu que la personne que 
nous avions sortie d'affaire propose elle­
même un soutien solidaire. La perspective 
d'arriver à tisser un réseau de solidarités de 
proximité ne s'est dont: pas concrétisée, 
preuve s'il en est que pour faire reculer 
l'idée d'assistance au profit de celle de soli­
darité dans la lutte, il faut ·une force de sub- · 
version .bien supérieure à celle dont s'est 
montré· capable le mouvemènt des ~hô-
meurs. . 
Signalons enfin que cette volonté d'enraci­
nement local nous a aussi amenés à envisa­
ger d'ouvrir une maison de quartier qui 
puisse servir de lieu de rencontre et d.e 
socialisation, en même temps que de loge­
ment aux quelques sans-abris présents dans 
le collectif. Ainsi avons-nous organisé l'oc­
cupation d'un ~ôtel vide de Montmartre qui 
s'est soldée par une rapide évacuation, mal- . 
gré le soutien manifeste de' la population 
locale. Les associations militantes du quar­
tier, contactées sur l'idée que cette occupa-
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~ion pourrait aussi déboucher su~ la nais­
sance de la ~< maison des associations » 
réclamée par elles depuis longtemp~ ont, 
aprè_s un soutien ponctuel incontestable 
rapidement pris leurs distances avec ce col­
lectif« inorganisé » et ré~if aux modalités 
traditionnelles de négociations. Il est vrai, 
en effet, que dans nos rapports avec les 
autorités locales, toutes « socialistes » 
qu'elles soient, nous avons toujours préféré 
les formes de contestation bruyantes et 
organisées (entre congratulations diverses . 
et meetings préélectoraux, les occasions 
n'ont pas manqué), pour ne pas nous laiss~r 
piéger dans une « concertation » servant 
surtou·t à désamorcer les révoltes et à 
diluer les responsabilités dans un climat de 
complicité. Précisons tout de même que le 
choix de la concertation institutionnelle n'a, 
sur la question de la .maison de q~artier, pas 
fait plus avancer les choses que notre atti­
tude frontale. 

Vers une synergie des luttes 

Mais l'enracinement local n'a jamais voulu 
dire 'pour nous délimitation d'un territoire. 
Nous avons au contraire déployé pas mal 
d'efforts pour entrer en contact avec 
d'autres regroupements militants dont la 
lutte pouvait rejoindre la nôtre. Ainsi avons­
nous proposé aux collectifs de chômeurs du 
nord de Paris et banlieue proche d'organiser 
·1e soutien réciproque sur les initiatives 
prises par l'un ou l'autre des collectifs, et 
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invité to"Us ' ce~x de la région parisierme qui 
avaient pris' des. initiatiyes contre EDF à ~es 
échanges d 'expér'iences. Mals I~ peu de 
répondant des uns et des autres no .... ~s a 
ame.nés à conèlure que leur rattachement à 
une des bout iques officielles du mouvement 
r~lèvait plus du renoncement -à 'agi.r et réflé­
chir de façon autonome qu'à un sain besoin 
de èoôrdinati~.i:i- Nous avons aussi tenté 
not~e chance auprès . de « l'usager », en .ten­
tant ·de revivifier' des pratiques;imaginées 
dans les anné~s 70'; d'enrayement. des mécà~ · 
nisme_s èl'encaissement des façtures EPF -
~n fes popularisant par voie dë tracts, mais 
aussi .en organisant un ' paiement ·~ro~pé de 
factures· en pièces. jaunes,, qui a p,ris la forme 
d'une. ~c~up_ation d.égui~ée, ~e qui, recon­
naissons-le, a suscité plus · d'am·usement que' 
de "pâ~s.age~ à 1;acte. . . · · 

Nos pri~es de contact ont été plus fruc­
tueuses s'agissant de groupes inscrits dans. la 
lutte contre EDF. Des débats ont été organi~ 
sés avec des militants. CNT-Energie et SUD­
Energie en vue d'explorer la possibilité d'un 
travail d 'agitat ion commun auprès des 

. agents EDF au moment où les perspectives 
dè_ privat isation redonnaient sens à une 
réflexion sur la réalité .du « ~ervice public» 
Qe fait que notr~ faiblesse numérique à tous 
ne nous ait ' pas permis de concrétiser cette 
tentati..;e n'enlè~e rien à la richesse des 
échanges et à_ la cla~iflcation des idées qu'iis 
ont perQ1is)._Amenés par ailleurs à dénoncer 
la "politique du tout-électri_que: imposée (aux. 
plus mal logés no.t amment) par les promo­
teurs comp lices d ' EDF et ·le choix -du 
nucléaire qui ,m,ot ive cette:: ,Politique, nous 
sommes entrés en contact avec certains col-
1.ectifs antinuc_l_é~ir~s. auprès de qui nous 
avons essayé de faire valoir l'importance 
d'une articulation de la revendication sociale 
et de l'exigence écologique. 

~ • ; 1 

Des luttès concrètes· 
pour un_ projet global 

On voit d?nc que notre persévérance dans 
la lutte contre EDF n'a jamais voulu dire non 
plu,s repli sur une « spédalité » - contraire­
ment à ce qu'ont voulu croire ceux pour qui 
l'ambition poli~ique se mesure à la liste des 
revendications établie au bas des tracts. Bien 
au contraire, elle a été pour nous une façori 
d'apprendre à articu·ler l'action concrèt.e 
loqle à la réflexion générale. ,C'e~t sans 
doute cette démarche '(associ.ée au fait que 
les membres du collectif se vîyaient autant 
comme salariés que comme chômeurs, réels 
ou potentiels) ·qui nous a amenés alJ bout de 
quelques temps à prendre position sur la 
question des transports , à laquelle nous 
nous trouvions régulièrement confrontés. 

,.. 

Ayant réalisé .~sµr le ca.s ._.de 1'a fourniture 

d: électricité de cette population entoura-
. geant sa mise sous tutelle nous avons fait . 
valoir que la d~m-~Flde d'une ·grat~Îté des 
transports. publics régionaux pour tous était 
socialement plus cohérente et plus radicale 
que la revendication « officielle » d'un_e gra­
tuité des transports publics pour fes 'moins 
que smicards: éliminant à la fois le contrôle 

· des pauvres .. et le contrôle de tous les usa- . 
gers (et supprimant du même coup tous ,les 
frais de contrôle, qui correspondent à peu 
près, semble-t-11, au prix payé dire~tement 
par l'usager), elle permettrait un 'accès égali­
taire aux transports, réduisant les formes 
d'ins.écurité et faisant reculer sérieusement 
la suprématie de l'automobile. Cet axe. de 
lutte que nous avons fini par juger assez 
décisif, et sur lequel nou~ avons tenté de 
mener une bataille de conviction au sein du . 
mouvement n'a malheureusement ~cité '· 
l'intérêt que d'autres libertaires àvoués, lés 
collectifs rattachés aux « assoce_s » conti:. 
nuant contre toute évidence, à raisonner en 
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termes d'urgence et d'étapés , (sans b bt-enir ' 
pour autant de résultats concrets) et les 
collectifs rat1;achés à .la coordination natio-

.· hale dés coll:ectifs ' autonomes· refusant quasi­
ment tous d'entrer dans une perspè2tive de 
ba~i-lle politique, préférant faire du refus du 
travail le critère suprême de la radicalité et_ 
survalohser la convivialité (la leur bieh sûr). 
L'essoufflement général du mouvement, allié 
dans notre cas à la conscience que nos 
choix atypiques nous condàmnaient à ,un 
certain isolement, donc à l'insuccès et, pour· 
certains aux contraintes au retour au~.'travail, 

ont eu peu à peu raison de notre envie d'en 
découdre. Nous sommes aujourd'hui un bon · 
groupe de copains non seulement prêt à sai­
sir toute occasion de semer quelque grain 
de sa~le da11s les rouages de cette · gestion 
soft ,g~ la rnisère, mais qui espèr~ aussi que . 
. son, êxp~.rience s.ervir:a à d'autres - -et qui, 
en ce sens est disposé à en discuter avec 

<tôus ceU>t' chez 'qui •elle susciterait quelque 
intérêt. 

Collectif Barbès 

25 



.Belgiq·ue ~ .. sans-papier~ 
et expulsions· for,ce~s 

(( Hi.Jmànité jj et « fermeté JJ ,: ,, 

. lisei « régularisations'' et «expu!sions '-' 
, >l .• - • • \ • ~ • '. ' ' - • • • '. ' ' 

l 
A PREMIÈRE PHASE .DE LA CAMPAGNE de 
.régul~risation - celle ~e la ~entrée. cl.es 

. . dossiers par les « _illég_aux »_ - est termi­
. . . . née. Elle se sera déroulée dans un con­

sen_sus ~ot.iriant; Je ministre de l'In térieur et le 
gouvernement (fqrcément), ·~~~ ; ussi quelques 
grandes organisations reconnue~ de défen~e des 
Étrangers, et même certains por.te-parole de cer, 
tains mouvements de sans-papiers ont appelé les 
illégaux et les clandestins à se faire connaître mas­
sivement et en toute confian'tê~ ·~ve~; la 'proine~se: 
d'une procédure indépendanté{transp;ire~te et' 
souple. Il faut saisir sa chari~e 'inai~t~n~t, il n'y 
en. aura. pas d'aµtœ ! L' appât a de~, allures. de 

. ,tneµa~e et la collabora_tion èst histoûSÏue. 
. Les seules.v9ix discor:dantes o,nt été celles des 

av<?cats Beauthier et .Fermon qui déno~cent dans 
urt ouvrage commun (1) les .dangers d'un texte 
,qui est plùs u,Il,e)oi sur le recensement des illé­
. gau;x qu'une lo.i sur la r_égularisation. Il. en .est 
,,pourtant d'au~res et np.mbreux (associa,tions, 
. coij_ectifs, coo~dinations,. iptellectuels .... ) qui ne 
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~artagent pas, la satisfactiQn soi-disant généqle. 
Pou,rqu~i ne; ~e._ sont-ils p~.f~t entendre? 

,Peut-::êtr~ n;~nt-i)s to~t simplement pas osé. 
Par~e que <laps.ce cÜmàt entretenu de « derl)ière 
chance >;; .les v~ix c!.issor:ian~es ~i~quent f<?~t d'être 
accusées de l'in_dÇceµte volonté ,cl,~ « gâcher ça» 
oÙ pire, d~ sacri~edes s~s-p~pier~ au 'rio~ d'~n 
ne sait quelle càuse « irréaliste ». . 

. i -. .. . ,-· ·Le pi~ge es~ t~nd\i , ... 
• ,;~~ t . : _. • • ~ ;;,. . . • 

L: « réalisme » est. de reconnaîtr:e; que cette loi 
~a maintenir ·dari~ l'illégalité oy. plonge~ dans 
une dand_estinité plus:sombr~ en9;>re des m'ill.iers 
de personnes qui ~,auront pas pu ou pa~ osé se 
monu:er.,Parce que ceFte loi ne con,cerne pas les 
«.clandestins.» pour qw on nous dit qu'elle ,a été 
faite. Parce que les .«.Clandestins » .n ont par qéfi­
niti~n pas d'at~estation d'une ad~inistration 
communale ou d'un service PU:blic, parce que 
leurs enfants sont nés sur une table de cuisine et 
qu'ils t'të sont.pas déèlarés, pàrcÇ qu'ils n) nt pas 

. " La l~i es~ là; ·l~ proces;us ~st .eQ.~l~n-~hé. Il n'~~t · · ·de conipte en:baµqüe, pas 'ck bail enregistréJ pas 
évidemment pa8 d'autre ~ternativê aujourd'h~i de .preuv~ ,~e le~~ travail en noir. sous~payé. Pas 

: que d'informer le plus justement ét le plus hpn- de preuve .de l_a vie pourtant souvent (( intégr,ée )) 
nêtement possible l~s sans .papiers. D'aider ceux qu'ils ,. ont wnstruite .i~i depui~ cinq, dix, v'oire 

ql;li veulent introd~re .une d~mande et qui cor- . vingt ans. . l .. 
respondc;;nt le plus exaçtement all?C critères (pour Il est aussi de dire qµe beaû<;oup de éeux gui 
autant que .ceu~-ci s~.i~nt clairs!) à.le faire. Et .ont inrrod~it une demande11' ont fait clans l'an-

. d'inciter et d'aider c~U?C qui n'.Y ~~trent pas ou qw gois,se et. préparent, qu~nd _ils l~ peuvent, une 
ne peuvent fournir îûutes les preuyes r.eq.uises, à stratégie de repli. Parce que le pendant de la 

. ne pas sortir du bois: se dé~o.u~rir équivaudrait à régularisation est l' expulsi~n, .~~ besoin collec-
se réserver une place,dq,ns l'av~onA::~.retour. tive et par la forq:, commç: l'a répété à l'envi le 

•. 

. mini~tre de l'Intérie~r, à qui on ne ppurra pas ici 
reprocher un i;nanque de clart~. ,Et qu~: tous 

· auront dû livrer leur ao/~sse, des dc;i,cy.I,JJ.ents per-
111ettant de les repérer facile111ent au cas où 
l' adre~se serait «< diplomatique » :e~ upe preuve de 

. l~ur iden~ité et de le~9r. nation.alité . . Ajo,ut<;ms à 
cela que les documents relatifs. àJa. demande. de 
régularisation seront ~~m~s aux .dem:mdeu,r.s par 
la polic_e co.µimunale et nous aurçms ~ous les 
jr{grédi~nts pour réussir Ul)~ opération de i:ecen­

~ement et de rafle! 
• w • • 

: ·Égalité des droit~ 
'v.,.,' 

Mais la vraie question ne s~ situe pas dans 
l'analyse de cette loi de silences et de compromis. 
La vraie quesüon est de sç dema.q.der combien de 
temps encore nous ~:ll~m tolé~er 'que certains 

. d' çntre no'us doiYent çourberla tête .et se taire 
_ p~uce qu'ils s~nt i< sai{~ papiers»? Combien de 
temps allons-nous ·!lçcep,ter lel,lr humiliation 
organisée et in~tituticmnalisée derrière les murs 
de Ull~galité et le~ gttllages. des centres fermés? 
Combien de temps , a~lons.:-n.ous ~upporter la 
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déportation, les coups, les camisoles chimiques 
et les numéros inscrits au bic sur les bras des 
Tsiganes? Combien de temps allons-nous accep­
ter le mehsonge sécuritaire, l'équation étranger­
criminalité qui justifie aujourd'hui le blocage des 
frontières, le quadrillage des autoroutes et des 
gares, la fouille des trains ... Dispositif tapageur, 
cotîteux et inefficace. On peut en effet douter 
que les quelques malheureux Kosovars et Sri 

Lankais ~rêtés ~ux frontières alors qu'il tentaient 
de gagner l'Angleterre constituent une menace 
pour la Stîreté de l'État ... Ces mesures ont en 

. t.out cas, si non pour but avoué, du moins 
comme conséquence réelle de criminaliser une 
fois de plus « l'étranger » et d'accréditer la thèse 
.de « l'invasion » chère aux partis d'extrême 
droite! Elles auront aussi permis de tester le seuil 
de tolérance de la population face à un dispositif 

. sécuritaire disproportionné. Le test est malheu­
reusement probant: seul.le MRAX a réagi ... 

Comment avons-nous pu tolérer cela si long­
temps? 

Le réalisme est avant tout de dirè que la régu­
larisation n'est pas une« chance», pas« une 
faveur que le gouvernement n'accordera qu'une 
fois», mais un droit pour tous ceux que des 
conditions de vie indignes, des stratégies écono­
miques et politiques inhumaines auxquelles les 
gouvernements occidentaux participent large­
ment ont jeté sur les routes puis dans nos rues. 

Le réalisme serait de se rendre compte - et vite 
- qu'une société qui ne ~econnaît pas aux ·. 

. humains les droits' qui sont déjà reconnus atix 
marchandises et aux capitaux n'est plus « civili­
sée». Qu'une société qui n'a pour réponse à la 
misère que la fermeture de ses portes et de ses 
fenêtres ri a comme perspective que l'asphyxie. 

Jacques Yerna et Laurence Vanpaeschen 
Extrait d'Alternative libertaire n°226 de mars 

2000 

A propos de Suzana 
R 

ECEVOIR UN COURRIER AVEC EN-TËTE 

de la préf~ct~ré ou du ministère se 
terminant par ces mots : « devra 
quitter le territoire dans le délai 

d'un mois à compter de la présente notifica­
tion » et voir sa vie basculer. Cassée. Se 
retrouver hors .. la-loi juste parce qu'on n'a 
pas eu la chance de naître dans le bon pays 
·et qu'on est venu-e ici pour essayer de s'en 
sortir. Etre catalogué-e parmi les clandestins, 
les sans".papier S. Ne plus être une personne, 
juste devenir un fait de société. 
C'est cela, justement, que nous avons vou~u 
mettre en avant dans « Suzana » : derrière 
chaque portrait aperçu lors d'une occupa­
tion, d'une manif ou autres, il y a une per­
sonne avec son histoire et son vécu. 
Ecrire sur l'immigration, c'est facilement 
tomber dans les poncifs, avec la froideur 
d'une thèse pleine de chiffres, ou tomber 
dans l'image d'Epinal en ne parlant, en ne 
donnant la parole qu'à ceux qui luttent. 
Nous voulions parler autrement de l'immi­
gration. 

~ourquoi parle_r de Suzana ? 

Plusieurs militants du groupe de Rouen de la 
F.A. militent également dans des Collectifs 
de soutien et d'aide aux éÙangers. Cette 
double casquette de certain-e-s a amené les 
militants du groupe dans leur ensemble à 
s'investir et à aider Suzana. 

Suzana est une jeune femme originaire de 
Sao Tomé e Princip. 
Elle est arrivée en France en 1983 pour pas­
ser une licence de biochimie . . Les aléas de la 
vie ont fait que la venue d'un bébé a empê­
ché qu'elle poursuive sa maîtrise et a 
entraîné qu'elle se retrouve indésirable sur 
le sol français. 
Se retrouvant sans-papier et sans droit, c'est 
la éourse pour se loger, faire des "recherches 
de paternité, manger ... Elle passe (elle et 
son fils) de foyer en foyer avant que les mili­
tants de la F.A. de Rouen ne la logent dans 
leur local. 

F~mmes· et étrangères 

Nous aurions pu parler d'autres femm~s qui 
ont croisé notre chemin comme Nawel, · 
Aicha, Fatima, Néné et tan~ d'autres qui par­
ce que Kurdes,Algériennes, Mauritaniennes, 
ou autres ont connu parfois des drames 
pires que celui de Suzana. 
Ce que nous voulons, avant tout, c'était de 
parler de femmes étrangères qui; parce que 
femmes, subissent encore plus durement le 
statut d'immigrées, même si on en parle 
moins. 
Nous voulions aussi montrer que le soutien 

·aux étrangers ne se limite pas à des.luttes 
ponctuelles (obtention de papier, par 
exemple) mais doit s'inscrire dans une 
optique globale sur la liberté de circulation 
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et d'installation. Enfin, nous voulions mon­
trer qu'aider, ce n'est pas un acte de charité, 
mais bien une façon de soutenir une per­
sonne pour qu'elle puisse se réapproprier sa 
vie et son combat. . ' 

· Suzana s'est prêtée à toute u_he série d'en~ 
tretien qui ont' abouti à _ce li,vrè. Des entre­
tiens pour té!'JlOjgner sur sa Viè, sori quoti­
dien, s.a situation quand elle était « régulière 
» puis quand elle n'a plus eu de papier. Elle a 
parlé sans détour d~ ses difficultés, de sa 
peur quand une voiture de police se garait 
non loin d'elle, des difficultés à voyager en 
bus ou en train avec la crainte d~une vérifi­
cation d'identité, des logements, de sa ~anté 
~ont elle n'a pas pu s'occuper convenable­
ment, de la course sans arrêt pour les ren·­
dez-vous. pour des aides ou pour un _espoir 
de papier ... 
Un véritable témoignage, une tranche de vie 
pour illustrer un quotidien vécu par des mil­
liers d'autres. Enfin, car on ne peut pas ne 
pas en parler, si les militants du groupe de 
Rouen ont aidé, comme ils l'ont pu Suzana, 
les relations n'ont pas eu lieu à sens' unique. 
Comme toute rencontre, Suzana a laissé 
une trace forte dans le groupe. Son histoire 
a, en partie aussi, été leur histoire. 

· jean-Pierre Levaray.-groupe de 
Rouen 

Suzanna, chronique d'une sans-papiers. Propos 
recueillis par j-P Levaray, à paraître sous peu aux 
Editions du Monde libertaire - Alternative libertaire. 
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Liège, Brpxelles: 
Collectif sans· ticket 
D 

EPUIS, NOTRE DÉMARCHE S'EST À LA 

fois intensifiée, diversifiée dans 
ses disposi~ifs, et précisée dans 
ses fondements. Le Principal axe 

de notre action est la carte « train-tram­
bus · » Nous en avons .fortement renforcé 
l'usage, principalement par l'apposage d'affl­
.chettes dans des lieux publics (abris bus, 
entrées de gares, files de pointage, bistrots 
«militants», ... ) ou par des actions plus 
spectaculaires de distributions. 
Plusieurs milliers d'entre elles ont ainsi été 
mises èn circulation. Pour l'essentiel nous 
ignorons bien sOr l'usage effectif que les · 
gens en font. En effet seule jusqu'à présent 
une minorité de ceux-ci sont entrés en 
contact direct avec nous, soit préalablement 
à l'utilisation de ra carte pour en savoir 
davantage, soit ·a posteriori une fois qu'ils se 
sorit fait sanctionner. Or, d'une part la distri­
bution a visé essentiellement des utilisateurs 
réguliers des bus (ou trams et métro) à 

28 

I 

Liège comme à Bruxelles. Et ici les contrôles 
y sont peu systématiques ... D'où peu 
d'amendes ... 
D'autre part, dans les trains, où les con­
trôles sont plus réguliers, le nombre d'utili­
sateurs de la carte est manifestement moins 
élevé ... et les contrôleurs eux sont plus 
ouverts à nos arguments. 
Ce double phénomène rend donc difficile à 
l'heure actuelle, des tentatives de réunir 
cette multitude active, mais majoritair~ment 
anonyme, en vue d'organiser des actions 
collectives· ainsi qu'une défense juridique 
commune. L'action s'étend donc, mais nous 
ne pouvons que difficilement en éval.uer 
l'ampleur actuelle ainsi que l'impact. Malgré 
ce handicap actuel et l'accumulation quasi 
vertigineuse pour certains, d'amendes récla- . 
mées, notre action continue de nous per­
mettre quotidiennement d'assurer et d'affir­
mer _pratiquement le droit (notre droit) à la 

. mobilité, ainsi que la nécessité pour les ser-

vices publics de garantir une accessibilité 
pour tous aux transports en.commun. 

Et « en face »• que se passe-t·il 1 

Après chaque «fraude » constatée, plu­
sieurs d'entre nous adressent systématique~ 

ment aux directions concernées (SNCB, 
TEC, de Lijn, STIB) une lettre qui explique 
leur démarche, ses causes, ses but~ et ses 
motivations, et qui se clôture sur une 
demande de dialogue .. Si nombre de contrô- . 
leurs (dans les trains surtout) se montrent 
compréhensifs, voire pour une minorité 
d'entre eux coopérants, l'administration et 
ses gestionnaires restent silencieux par rap­
port à cette demande d'ouverture au dia-
logue. _ 
Trois réponses nous .sont renvoyées jusqu'à· 
présent: l'une systématique et répétée, 
prend bien sOr la forme d'un bulleti.n de 
virement pré-imprimé reprenant la somme 
de l'amende a payer (!). 
L'autre dura moins d'un mois (à la SNCB), 
et suggérait aux contrôleurs (par voie orale 
ou par circulaire inte·rne, nous l'ignorons) 
de remettre les utilisateurs de la « carte » 
aux mains de la gendarmerie, dès leur des­
cente du train à' leur· lieu de destination. 
Manœ~vre, à première vue, purement dis- · 
suasive, puisqu'en cette matière, et en l'ab­
sence de tout défaut de papier d'identité et 
de toute agression à l'égard du personnel, 
ces agents de l'ordre ne disposaient d'au­
cune autre marge de manœuvre que d'ef­
fectuer un simple contrôle de ... l'identité 
du « contrevenant ». Nous ignorons aujour­
d'hui qui fut réellement derrière cette ini­
tiative: des gestionnaires de la SNCB, 
déboussolés et à court de moyens, ou ... la 
gendarmerie (?) soucieuse d'étoffer des 

·dossiers répressifs ' à regard de certains mili- ' 
tants de collectifs dérangeants (c.e sont 
principalement en effet des membres du 
Collectif contre les expulsions de Bruxelles 
qui ont eu à subir ces manœuvres intimida­
trices). Troisième réponse qui confirme 
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cette hypothèse: plusieurs d'entre nous ont 
été convoqués par « leur » police commu­
nale, qui se voit donc chargée d'enquêter ... 
Cela n·'est à priori que logique: la SNCB 
const~tant, après rappel, le non-paiement 
des amendes, peut confier le dossier au 
Parquet en vue de préparer des poursuites 
au Tribunal. .. 
Mais cette démarche appelle trois remar­
ques. importantes: 
1) la SNCB semble' donc prête aujourd'hui à 
aller jusqu'au bout de la démarche répres­
sive, en tout cas à l'égard de certains d'entre 
nous; mai~ ne sert-elle pas ici de simple 
alibi? · 
2) En effet nous disons « certains d'entre 
nous »,car, plus inquiétant, le dossier repose 
sur un rapport circonstancié de la gendar­
merie à propos des activités à caractère 
politique des personnes convoquées, ainsi 
que sur les champs d'action, l'idéologie et 
!es articulations organisationnelles des diffé­
rents ~ollectifs auxquels ces personnes sont · 
supposées appartenir! 
3) L'une des convocations, à Watermael­
Boitsfort annonce pour objet à la convoca­
tion:« Concerne vos opinions philoso­
phiques sur la SNCB. Venez en discuter 
librement». Cela semble confirmer que, 
derrière un dossier d'apparence répressive, 
il s'agirait d'approfondir une enquête a 
caractère politique. 
Par ~illeurs sur le plan politique justement 
plus essentiel à nos yeux, le débat sur la 
mobilité a pris manifestement de l'ampleur 
depuis un. an. Certes, les propositions 
d'Isabelle Durant restent vagues. On y parle · 
de gratuité pour les fonctionnaires, les 
« + de 65 ans. » et de manière particulière­
ment conditionnée; pour les « moins de 12 
a._11s ». Pour les chômeurs, minimexés préca­
risés, .« bas salaires » ou pire, sans revenus, 
ni papiers, il n'y a que des promesses plus 
vagues encore:« On verra ce que l'o.n 
pourra faire en fonction des marges budgé­
taires .restant disponibles» ... 
José Darras, lui sort enfin du silence et 
évoque la mise en place expérimentale de 
lignes de bus gratuites (sur certains grands 
axes urbains?). Enfin, côte flamand, là on est 
plus concret et on avance: l'extension de 
l'expérience pilote de Ha~selt à d'autre villes 
(gr·atuité pour tous en centre ville), est 
d'ores et déjà prévue. Certaines communes 
s'orientent vers la gratui~é des bus pour les 
«plus de 60 ans» et ou pour les« moins de 
25 ans »', ou encore pour certainès ca~égo: 

ries sociales. À Gand et à Louvain, les pou­
v~irs publics soutiennent des expériences 
de « car-sharing » Et enfin, en milieu rural 
ont été lancées des expériences de bus sur 
commande, ouvrant après étude, la possibi-

lité d'ouverture de nouvelles lignes de bus 
réguliè.res ... 
L'idée d'un redéploiement d'une offre 
sérieuse de services publics sur le ' plan du 
transport, et de son accessibilité financière 
maximale, fait donc du -chemin. Ou'f ! Nous · 
pensons ·y être d'autant plus pour quelque 
chose, que notre collectif a eu l'occasion de 
rencontrer très longuement les trois cabi­
nets concernés par le. problème ét qu 'à 
chaque fois, une adhési.o.n rquasi totale en a 
émergé sur I~ plan de notre argumentation, 
de nos revendications, voire (~ans. pouvoir 
l'approuver offi.ciellement) sur le plan de 
notre démarche de refus de paiement et 
d'affirmation du droit pour tous à une mobi- ' 
lité maximale. 
Rappelons que celle-ci repose sur trois 
axes: 

.1) Celui de la nécessité: l'énorme majorité 
des utilisateurs (que nous connaissons) de la 
Carte de droit aux transports du CST, y 
recourt pour se ~éplacer parce qu' ils n'ont 
quotidiennement et · pratïquement pas 
d'autres choix, si ce n'est celui de se sou­
mettre à un immobilisme contraint et, par 
là, à l'isolement et à la logique de sélectfvité, 
de discrimination, d'exclusion mise en place 
par les gestionnaires actuels des transports 
«publics». 
2) Celui de l'efficience politique: si. les tra­
vailleurs des transports publics peuvent par­
fois peser rapidement et fortement sur les · 
décideurs politiques et sur leurs auto.rités 
hiérarchiques par le biais de la grève (ce qui 
n'empêche pas qu'ils soient du coup et quasi 
systématiquement décriés par des médias à 
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la solde des logiques dominantes) , de quels 
moyens par contre, disposent les usagers , 
pour ·se faire entendre et pour. peser dans 
ce jeu qui les concerne au· premier chef? 
Bien sûr, il existe les voies classiques de péti­
tion lettres de soutien, constitutions de 
« comités » exigeant d'être reconnus offi­
ciellement comme · partenaires consultatifs, 
ou d'actions visant à médiatiser et à donne r: 
une visibilité aux revendicàtions formulées.­
Mais si nous avons eu ou aurons encore à 
l'avenir à recourir à.certaines de ces voies 
celle d'un refus de paiement qui se genérali-

. serait nous semble de loin la plus efficiente. 
Elle touche en effet au seul aspect où la 
logique commerciale qui préside actuelle­
ment à la gestion des· trànsports en com­
mun nous donne du poids et di:i la considé­
ration: notre posture de « client» , sans 
l'argent duquel rien n'est prévu · pour que le 
système puisse fonctionner. 
3) Celui de la conviction morale et politi- · 
que: depuis 15 mois maintenant, notre 
connaissance et' notre analyse du champ de 
la mobilité, à travers des recherches docu­
mentaires et de nombreuses rericontres 
avec d'autrès acteurs de .ce champ (principa­
lement des travailleurs), nous ont amenés à 
affiner notre perception des enjeux de 
société et des urgences politiques èlans les­
quelles notre action vient s'inscrire. 
4) Il s'agit de savoir si, comme usagers .et 
comme citoyens de ce pays et d'. une Europe 
de plus en plus prégnante sur notre quoti­
dien et sur son avenir, nous voulons réelle­
ment peser sur les choix suivants: 

1° Voulons-nous que l'on continue d'orga-
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niser une mobilité partielle et partiale ( 1) 
rendue rentable et efficace, par le biais 
notamment d'une sélection accrue· des usa­
gers, construite autour de l'exclusion et 
donc de la répression des citoyens insol­
vables ou précarisés, et de l'abandon de 
ceux, peu fortunés, qui habitent dans des 
zones définies comme étant économique­
ment sans intérêt majeur (2) ?·Ou voulons­
nous que l'on place l'humain au cœur du 
débat et de la conception des transports, 
c'est-à-dire que soit en priorité garantie à 
tous la possibilité réelle, financière et maté­
riell.e, de concr~tiser s,es ·désirs et ses n~ces­
sités .de; se déplacer, quelles que soient ses 
ressources financières, son statut socio-pro­
fessionnel et sa variabilité, ainsi que ses lieux 
d'habitation et d'activités? 
- 2° VoulOns-nous que soient assumés par 
l'État et ses services pubiics, donc principa­
lement par !'imposition sur le travail et sur 
la consommation des citoyens ainsi q~e par 
les cotisations de certains d'entre eux à la 
Sécurité socia.le, les coûts~ considérables, 
pour l'e~vironrienient et pour l~s hommes, 
qu'engendrent le « tout économique »,la 
rentabilité à court tèrme, la course aux 
hausses de productivité? Ou vouloris-no~s 

. que tout cela soit payé par ceux qui gèrent 
et défendent ces logiques, par les bénéfices 
qu'ils en dégagent, pour eux-mêmes et pour 
le~rs en~reprises: que l'on mette un 
« stop >>. .clair et sans ambages, en tout cas à 
leur refus d'assumer finandère.ment (3), 
voire. juridiquement (4), les conséquences-et 
la responsabilité de ces coûts colossaux et 
de ces dégâts (peut-être) inévitables, à 
caractère environnemental et social? 
- 3°V<;>ulon.s·-nous que l'on continue, voire 
intensif.ie par la confrainte, la menace ou la 
peur du licenciement la dégradation des. 
c.onditi'ons de t_ravail (5) de ceux qui produi­
sent réelleînert et font pratiquement et 
quotidiennement fonctionner ées services 
aux ·citoyens, et ce, sans ré'elle résistance 
syndicale significative et de poids·? Ou VOU~ 
Ions-nous que l'on re-constitue un . cadre de 
travail sécurisant, valori~ant. coopératif; per- · 
mettant solidarité et transfert des savoirs 
acquis au profit, nom d'une plus grande pro­
ductivité, mais d'une. meilleure qualité et 
d'une meilleure sécurité des services 
offerts, que l'on re-crée des conditions quo­
tidie~nes de travail permettant à des gens 
reposés, respectés et épanouis, d'assurer un 
service aux citoyens avec soUplesse ·et dis­
ponibili~é? 

- 4°Voulons-nous que l'on prône le dév~lop­
pement 'de systèmes de circulation et de 
transport, y compris des marchandises, qui 
engendrent souvent davantagê d'immobi­
lisme que de mobilité (6), ainsi que de plus 
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en plus de pollution frôlant à bien des 
égards, des seuils irréversibles (7)? Ou vou­
lons-nous·. que l'on réserve l'usage du finan­
cement solidaire des citoyens .que sont sen­
sés représenter les taxes et les impôts, pour 
privilégier une politique de mobilité et de 
transport qui s'inscrive dans une perspective 
de développement durable, respectueuse ·de 
notre cadre naturel· de vie ~t de celui des 
générations futures? . 

_ L'urgence de ces questions, à l'aube d'une 
libéralisation totale du marché des trans­
ports des personnes et des marchandises, 
est. cruciale. Elle appelle des choix. clairs èt 
sans comprbmis, qui doivent s'articuler vrai­
ment autour de la défense, du re-déploie­
ment et de la re-organisation démocratique 
de services pubiics aujourd'hui déjà grave­
~ent mis à mal .(bus, trains, métros). Elle 
appelle notre mobilisation à tous comme 
citoyens et coinme usàgers, contraints ou 
volontaires; de ce type .de déplacement et 
de transports. 
En tout cas, ces trois moteurs de notre 
action; de l'ordre de la nécessité individuelle, 
de l'efficacité stratégique collective et des 
valeurs morales et politiques, donnent, à nos 
yeux, à notre action; sa fC?rce et sa légitimité, 
même si de facto, celle-ci se voit dès lors 
contrain~e de s'inscrire dans une dynamique 
assimilable à de la désobéissance civile. 

En route vers la répression ? 

Ce qui signifie bien sûr risques de répres­
sion. Il va de soi que, pour tous ceux qui 
prennent 'ce risque, er:i posant régulièrement 
et ·consciemment cet acte de refus de paie­
ment les sanctions financières envisageables 
ne sont absolument pas assumabl~s. Ce sont 
alors des èhèq'u.es de saisies qui sont à 
craindre, avec pour conséquence une préca­
risation de plus en plus in.tenable. Pour les 
plus solvables d'e:ntre nous, à faibles . revenus 
professionnels, de telles sanctions les 'plon­
geraient à leur tour dans une situation finan­
cière très difficile. 
Or, l'apparente imposs.ibilité d'ouverture 
d'un dialogue avec les autorités .administra­
tives concernées, l'incertitude marquant les 
mesures politiques positives et les récentes 
convocations de certains d'entre nous dans 
les bureaux de plusieurs polices commu­
nales, nous amènent maintenant à devoir 
envisager rapidement la possibilité que 
nombre d'entre nous se retrouvent devant 
les tdbunaux. 
Si, eu .égard aux moteurs de notre action, 
ainsi qu.'aux enjeux et aux urgences dans 
lesquelles elle s'inscrit, vous pensez que 
cette réponse de l'administration publique 
serait inacceptable, nous vous demandons · 

instamment de bien vouloir nous le faire, 
savoir le plus vite possible (par téléphone, 
courrier ou .e-mail), afin que nous élaborion.s 
une liste des personnes, associations et 
organisations prêtes à se solidariser, le jour 
venu autour de ceux d'entre nous qui 
seraie.nt poursuivis. Il s'agit donc pour nous 
de pouvoir établir d'urgence ;Un rel ·ev.é 
d'énergies mobilisables s'.b us des formes 
multiples et à détermine[, suscept.iblès de 
constituer une protéctioo· collective. ét forte 
en cas de problèmes judiciaires. Une sorte­
de bouclier solidaire. 
Il va de soi que, si ,vous nous ~n manifestez 
le désir, nous nous engageons en juste re­
tour à vous informer régulièrement de 
révolution d,e notre action, soit à votre 
demande, soit chaque fois que des éléments 
nouveaux et significatifs interviendraient. 
Nous nous tenons également à votre dispo­
sition pour ".'ous fournir toute information 
supplémentaire susceptible d'éclair~r votre 

. décision. Contactez-nous donc rapidement 
s'il vous plaît! 

Le C.S. T. Liege - Bruxelles 
r~e Vam Ebwijck 35 rue Pierreuse, 21 
1 050 Bruxelles 4000 Liège 
Tél : 02/644.17.1 1 Tél: 04/344,58.88 

. E-mail: collectifsansticket@altern.org 

( 1) Voir les milliards investis dans le TGV pour le 
seul profit quasi des voyageurs d'affaire ou d'un 
tourisme interantional solvable ! . 
(2) voir les suppressions de lignes et de gares en 
milieu rural ou en périphérie urbaine populaire. 
(3) Développement du principe d'externalité dans 
la gestion des entreprises. 
(4) Voire les négociations de l'AMI, puis de l'OMC. 
(5) Ici, la liste est longue et s'appuie principale- · 
ment sur nos recherches et sur nos contacts au 
sein de la SNCB, provoqués par l'usage, de nc;itr.e 
carte : stress, humiliation, sanctions ,' report de 
congés, flexibilité des horaires, responsabilisation 
financière, déplacements réguliers des lieux de 
travail, restriction d'acquis sociaux, culpabilisation 
sur les difficultés, voir.e les échecs, de l'entreprise 
et sur le mécontentem~nt de la clientèle, mise 
sous pression et mise en danger, physique et psy­
.chologique quotidienne, mise en concurrence des 
personnes et des secteurs d'activités, mise en 
premi.ère ligne face à des usagers de plus en plus 
mécontents, voire en colère et agressifs, mise 
sous contrôle informatique permanent des per­
formances individuelles et collectives et de leur 
progression, atomisation da.ns les relation' de tra­
vail par de nouvelles méthodes de management, 
de gestion et d'organisation, etc. 
(6) On pense bien sûr ici aux bouchons sur auto­
routes et à la saturation· automdbile des centres 
urbains, y compris èle leurs périphé~ies ou 'artèrés 
dites « rapides ». 
(7) On pourrait ajout;er la surexploitation dont 
sont victimes èes travailleurs hyperfle~ibles et 
hyperprécarisés que sont les transporteurs rou­
tiers, y compris ceux des petits colis sur lesquels 
ABX construit ses spectaculaires bénéfices. 
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Le no.uvel esprit 
du capitalisme 
ou ,,art d,avoir les -bonnes critiques 
' . . ' 

L 
E LIVRE DE Luc BOLTANSKI ET o'EvE 

Chiapello vient à propos pour illus­
trer nombre d'analyses que nous 
pouvons fair.e sur l'état du capita­

lisme et de. la critique sociale. Le fait est suf­
fisamment majeur pour être remarqué: c'est 
un véritable argument pour montrer à quel 
point« le nouvel esprit du c.apitalisme», 
épris d'autonomie, d'implication des salariés, 
de responsabilité individuelle cor:itre tous les 
traitements collectifs, est une nouvelle 
forme d'aliénation et non pas un reflux de 
cette dernière et pour montrer à quel point 
la critique de la deuxième gauche issue de 
Mai 68 a porté le coup de main pour cette 
mutation. Ce sont là des arguments que les 
anarchistes utilisent souvent et que les tra­
vailleurs partagent tout aussi souvent même 
si cela ne participe pas d 'un~ doxa officielle. 
Dès le départ, l'accent est mis sur un cons­
tat simple mais utile: le c;api t alisme pros­
père, la société se dégrade : Les auteurs 
essaient de comprendre pourquoi la critique 

si en verve dans les années 70 s'est progres­
sivement éteinte. Il faut le chercher du côté 
d'une mutation du capitalisme qui a désarmé 
la critique en l'intégrant dans son ,propre 
fonctionnement. 

Du 1er au 2e espr~t du capitalisme 

Le premier esprit du capitalisme était pro­
fondément marqué par un modèle de la 
contrainte salariale ·et s'est progressivement 
accommodé de changements qui lui était 
tout. aus~i profitable que pour les tra­
vailleurs. Ce capitalisme était centré sur la 
recherèhe d'une productivité effrénée obte­
nue par une hiérarchisation forte et la p~r­
cellisation du travail. ~e taylorisme en est la 
consécrati9n. Un statût salarial a progressi­
vement émergé sous le coup des revendica­
tions ouvrières aspirant à la sécurité et d'un' 
capitalisme à la recherche de débouchés 
nouveaux pour une production de masse 
standardisée. C'est l'avènement du fordism.e 
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à partir des années 1·950. Cette sécurité a 
été renforcée par la mise en place de la pro­
tection sociale et on a aboutit à des formes 
collectives de traitement des situations indi­
viduelles. Le prix en a été l'acceptation de la 
maîtrise des con'ditions de travail et de l'im­
pératif de productivité par les entreprises. 

' C'es~ le fameux deal fordi~n qui est une 
sorte d'échange de sa liberté contre une 
sécurité plus grande. 

Une économie flexible, 
l'engagement exigé des travaiÎleurs 

Le nouvel esprit du capitalisme dont I~ des~ 
cription est au cœur du livre apparaît à par­
tir des années 70 en réponse à la crise du 
premier esprit. La crise sociale de la fin des 
années 60, avec le rejet de la hiérarchie, 
d'une productivité aliénante, l'interrogation 
sur une consommatièn de masse bien déce­
vante, signe .l'épuisement du~ taylor.isme et 
·de ce premier esprit du . capitalisme. 
L'économie va alors s'engager dans la voie 
d'une recherche maximale de la flexibilité 
qui exige une gestion plus souple de la main­
d' œuvre incluant des formes de préçarité 
afin de relancer les profits et la productivité. 
C'est cette recherche qui va justifier les 
licenciements de masse, l'abandon relatif du 
taylorisme traditionnel et la remise en cause 
du statut salarial tant sur le plan des conven­
tions collectives que sur celui de la protec­
tion sociale. En grande partie, ce nouveau 
capitalisme s'enrichit d'une nouvelle justifi­
cation q·ui est pour les auteurs ce « nouvel 
esprit». À partir d'une étude approfondie de 
la littérature de management d'une part, et 
de l'évolution des formes d'organisation du 
travail d'autre part, ils montrent que ce nou­
vel esprit repose sur une critique du pre­
mier esprit.Ainsi, le taylorisme est vilipendé 
en ce qu'il est étouffant, les compétences 
des travailleurs sont mises en avant, la 

J.I 



notion de projet devient centrale afin de 
libérer l'initiative des travailleurs, l'autono­
mie devient le maître-mot. Après avoir 
fourni beaucoup d'efforts pour empêcher 
les travailleurs de ·pènser et d'agir, le capita­
lisme les somme au contraire de s'engager 
pour l'entreprise, de s'impliquer dans le tra­
vail et leur propose l'autonomie co~tré '1a ' 
responsabilité. C'est ainsi que les ateliers 
autonomes, les groupes d'expression, les 
équipes de production, les ateliers flexibles 
et autres structures se mettent en place. Ce 
faisant, les nouvelles formes d'organisation 
semblent absorber la critique .faite par la 
nouvelle gauche à la fin des années 60. L'idée 
d'autogestion est réinvestie à minima dans 
l'entreprise dans un projet t0,ut autre qui est 

··1e contrôle des personnes par l'intériorisa­
tion des contrai.ntes de l'entreprise. La gran­
de entreprise se met à préf~rer la sous-trai­
tance, la filialis.ation et la mise en réseau de 
ses sites. Le local est soudain favorisé com­
me permettant une plus gra~de implication, 
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voire une plus grande démocratie, contre le 
national qui est marqué par la bureaucratie, 
le gigantisme inhumain et l'impersonnalité. 
Le salaire au mérite gagne de la légitimité 
contre les grilles salariales. Le livre décrit 
tout un ensemble de ces évolutions mar­
quantes du capitalisme des trente dernières 
années. 

Le désarmement de la critique 

. ·' 
Mais le propos le plu_s intér~ssant concerne 
le désarmement de la critique. Les auteurs 
porte leur attention sur les formes de la cri­
tique et en distingue deux principalement. 
D'une part, la fprme critique la plus ancienne 
est la critique sociale. Elle est basée sur une 
critique d~s !négalités et de l'exploitation. 
On peut dat~r ,s~n. ~épart de la naissance au 
XIXe siècle ·d',un :courant communiste qu'il 
soit marxiste oy. anar:chiste. La critique 
soci~Îe_ est celle ~uj est maniée par le mou­
vement ouvrier 'et_ses représentants pour 

montrer que le capitalisme est un système 
inique basé sur un vol du travail de la majo­
rité et la construction d'une sodété inégali­
taire et hiérar~hisée. C'est sous le coup de 

· cette critique que le capitalisme a du changer 
pour intégrer une partie de. cette critique 
dans son projet social-démoc.rate. À partir 
de 1945, cette critique est absorbée par une 
répartition plus « jus~e », des richesses et 
des augmentations de salaire qui suivent 
celle de la productivité. Le rôle du syndica­
lisme a été central. dans l'intégration .de cette 
critique. Boltanski montre à quel point cette 
critique sociale représente la forme pre­
mière et classique de la critique. 
Les insuffisances de la critiqué sociale appa­
raissent clairement en ce qu'elle s.e place sur 
un plan quantitatif et se réduit progressive­
ment à l'obtention d'augmentations de sa­
laire afin d'accéder à une norme de con­
sommation. La dimension révolutionnaire de 
cette çritique tend à être gommée. 
La deuxième forme critique est la critique 
artiste. Celle-ci est basée sur une critique 
du pouvoir et de la domination déshumani­
sante. C'~st aussi une critique ancienne qui 
met en avant l'individu, son sens créatif et 
son autonomie, pour combattre la déshuma-

• nisatio·n entraînée par le capitalisme. Que ce 
soit le machinisme ou le taylori~me qui ·enlè­
vent son sens au travail, la bureaucratie 
imperso nnelle qui gère les entrepri,s es 
comme les administrations, la hiérarchie qui 
étouffe les. individus ou la marchandise qui 
nous aliène, il s'agit de croire à des compé­
tences de l'individu qui sont écrasées par 
l'organisation .POiitique et sociale. C'est 
cette critique qui reviendra très fort dans la 
fin des années 60. En grande part ie, Mai 68 
est un mouvement de la critique ar:tiste 
pour Boltanski dans lequel .la revendication 
essentielle tourne aufour de l'autonomie au 
travail et la criti.que de. la marchandise. Ces 
revendications qu'on a souvent appelées 
qualitatives vont faire les choux gras de nou­
veaux syndicats qui montent et s'emparent 
de la question comme la CFDT. D'une 
manière générale, une grande partie de l'at­
trait exercée par l'extrême gauch~ rep~se 
dans ces années sur cette critique. 
C'est une critique ambiguë en ce qu'elle 
réclame de l'autonomie, ce qui suppose un 
engagement de la personne, dans un système 
fondé sur des rapports d'exploitation et de 
classe. Cela ne peut que risquer d'aboutir à 
des formes d'auto-discipline ou ·d'accompa­
gnement de la politique du capital. On com­
prend mieux ainsi l'évolution de la CFDT qui 
est le syndicat de la critique artiste par 
excellence tandis que la CGT serait celui 
centré sur la critique sociale. Elle est surtout 
une critique ambiguë en ce qu'elle est impré-
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gnée d'un individualisme souvent forcené qui 
s'applique à toute forme collective d'organi­
sation, y compris les formes collectives 
d'émancipation ou de luttes. 
En f~it, les deux critiques sont liées du fait 
que la domination capitaliste est en même 
temps domination et exploitation. Les anar­
chistes l'ont compris depuis longtemps 
quand ils ne se sont pas limités à la critique 
artiste. On peut remarquer en effet que le 
mouvement anarchiste pour se constituer 
contre le mo'uvement dominant de la cri­
tique sociale a développé' plus que les aùtres 

les formes de la critique artiste. C'est même 
vraisemblablement ce qu·i identifie le fait 
d'être anarchiste dans l'incpnscient collectif. 
Ce n'est que quand il a bien pris en charge 
les deux critiques, sous la forme du commu­
nisme libertaire, que l'anarchisme a -été sans 

- équivoque un mouvement de lutte sociale. 
Car la séparation des deux critiques' invalide 
la perti ~ence de la critique. C'est aussi ce 
qu'avait compris Marx qui est autant un 
penseur de la critique sociale, l'exploitation 
et le surtravail, qu'un penseur de la critique 

. artiste; le fétichisme de la marchandise étant 
sans doute l'une des thèses les plus fortes 
de cette critique. Les situationnistes l'ont 
aussi compris dans les années 60.Vraisem­
blablement que Boltanski et Chiapello dis­
tinguent trop des critiques rarement autant 
séparées dans le réel. Ce.ux qui sont sur le 
front qe la critique sociale ont aussi tou­
jours eü ·des critiques artistes à porter. 
Autrement dit, on peut vouloir gagner plus 
car« les patrons font trop de profits »tout 
en faisant chier le plus possible la hiérarchie. 
La critique sociale recèle profondément une 
critique artiste et encore plus la critique 

artiste est en même temps un levier de · la 
critique sociale. Il semble aussi que fes deux 
n'aient pas forcément la même origine 
sociale puisque la critique artiste peut être 
partagée par des bourgeois. 
Par contre les auteurs insistent sur le rôle 
de Mai 68 et de la deÙxième gauche dans le 
désarmement de la critique actuelle. Ces 
mouvements ont pointé sur des revendica­
tions contre ·les formes d'organisation du 
travail et pour la contractualisation générale 
(relations de travail, école, politique publique, 
travail social. .. ). L'insistance sur la critique 

artiste se voit dans les thèmes énoncés: 
davantage d'autonomie dans le travail, prise 
en compte des personnes en dehors d'un 
traitement collecti~, critique de la bureaucra-

. tie étatique remplacée par l'appel à la res­
,ponsabilité (version « être acteur de son 
propre développement» dans le travail 
social). Les capitalistes ont bien vu l'intérêt 
qu'ils pouvaient avoir à intégrer la critique 
artiste en développant une idéologie ·de l'en­
gagement pour le travail d'une part (contre 
un taylorisme devenu contre-productif), et 
une idéologie de la responsabilité individuelle, 
mettant en· cause la prise en charge publique 
des problèmes sociaux d'autre part (ce qui 
permettait pa·r ailleurs une réduction des 
dépenses publiques).Ainsi"nombre de reven-

, dications dites de « gauche » se sont retour­
nées contre les travailleurs et les plus dému­
nis, notamment à partir de l'accès au pouvoir 
de la dite « gauche» totalement rncardisée. 
Le livre montr~ bien qui ont joué les pas­
seurs: Rocard au premier chef, DeloFS--le 
pionnier, la CFDT la fidèle, les conseillers 
sociaux dans les ministères, les chantres du 
management dans les entreprises et toute la 
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gauche à partir des année~ 80.11 n'est que de 
voir ce qu'est devenue la légitime revendica­
tion de la réduction du temps de travail 
aujourd'hui transformée, avec la loi Aubry, en 
cheval de Troie de la flexibilité, de la mise en 
cause des convéntions collectives comme du 
SMIC, de l'annualisation du temps de travail 
et de la redéfinition du temps de travail favo­
rable à l'employeur. À ce niveau, c'est u~e loi 
très « nouvel .esprit du capitalisme». Dans le 
même temps, s'est produit un affaiblissement 
des défenses du monde du travail tant parce 
que la critique n'était pas toujours perti­
nente que parce que les conditions objec­
tives (chômage, précarité) devenaient plus 
dures. C'est ainsi que Boltanski semble don­
ner raison à ceux qui critiquent les objectifs 
comme les moyens d'un syndicalisme étriqué 
et replié sur la petite lorgnette de l'augmen­
tation de salaire dont la critique ne peut être 
pertinente. Il sembie aussi appeler à se 
méfier des emballages idéologiques parés 
d,es vertus de la gauche comme l'autonomje, 
la responsabilité, l'individu qui ne serven7 que 
la mise ne place d'un nouvel esprit du fapita- · 
lisme. Le capitalisme a trop de faculté d'ab-

. sorption de la critique pour, en plus,~~ 
produire les bonnes critiques. • 

· · Il ne faut donc pas se tromper de critique 
car il ne faut pas critiquer le capitalisme 
actuel avec les critiques qui concernaient le 
premier esprit du capitalisme. C'est à une 
critique tout·aussi renouvelée que l'est le 
capitalisme qu'invite ce livre tout en nous 
laissant au bord de la route pour la voie à 
suiv.re. On sent simplement que Boltanski 
appelle à lutter en réseaux contre un capita­
lisme lui-même en réseau, invite à la critique 
de ce nouvel esprit et remarque l'émergence 
de nouvelles formes critiques comme AC!, le 

· DAL qui correspondraient à c.e schérna.Au­
delà d'une conclusion qui manque de pers­
pectives (mais-est-ce à un sociologue d'en 
donner?), nous devons retenir une analyse 
lucide de la critique et du rôle joué par la 
gauche soixante-huitarde pa.ssé du gau­
chisme au roéardisme pour finir dans les 
cabinets de recrutement ou de management. 
Ce livre permet en même temps de voir que 
la critique n'est pas si déconnectée que cela 
càr elle oblige le capitalisme a beaucoup de 
mutations. À nous d'avoir les bonnes cri­
tiqùes qui ne puissent être absorbées par le 
système. Là encore, c'est l'association · entre 
la Ùitique sociale et la critique artiste que 
propose aujourd'hui la Fédération aharc.histe 
qui permettra d'asseoir la critique sans faire 
le choix que font beaucoup d'organisations 
non anarchistes de n'en exprimer qu'une. 

Most 

Le Nouvel esprit du capitalisme. Luc Boltanski et 
Eve Chiapello. Gallimard. 1999. 

33 



La démocratie participative: 
• un premier pas 

vers la démocratie directe? 
L'exemple de Porto Alegre (Brésil) 

C 
ONSEILS DE QUARTIER, consultatiOf! 
des associations, débat~ p·ublics, 
référendums d'initiative populaire, 

. ou encore réforme des enquêtes 
d'utilité publique, les idées foisonnent à droite 
comme à gauche pour que les citoyen-ne-s s'im­
pliquent davantage dans le fonctionnement des 
institutions politiques. Même si les initiativçs 
'concrètes restent encore marginales, même s'il 
existe des différences notables entre les proposi­
tions des uns et des autres, c'est bien l'idée d'une 
démocratie plus participative qui est de fait pré­
conisée ici. C'est-à-dire d'une démocratie où les 
citoyen-ne-s ne seraient plus seulement consulté­
e-s une fois toutes les x- années, mais dans 
laquelle ils .et elles seraient plus ou moins intime­
ment associé-e-s au fonctionnement des institu­
tions, à l'élaboration des choix et aux prises de 
décisions. 

De la démocratie représentative 
à la démocratie participative 

Démocratie participative. Le terme ·est lancé. 
~ L'idée semble faire son chemin et l'on pourrait à 

juste titre se demander s'il ne s'agit pas là d'une 
première étape vers la démocra_tie directe. La 
démocratie participative n'écorne-t-elle pas en 
effet le principe de la délégation de pouvoir à des 
élus sans contrôle véritàble, ni mandat im­
pératif? Ne tend-elle pas à don.ner aux citoyen­
ne-s sinon tout le pouvoir, du moins la possibi­
lité d'être pris véritabiement en compte et même 
d'influer sur les décisions politiques? Ne pour­
rait-il pas s'agir d'un premier pas conduisant 
nécessairement à ce qu'à terme le fonctionne­
ment des institutions, les orientations et les 
choix soient directement élaborés et décidés par 
les citoyen-ne-s eux-mêmes? 

Démocratie participative. Cette idée a évi­
demment de quoi séduire tous ceux et celles qui 
sont sensibles aux thèses autogestionnaires, mais 
qui pourtant a été élaborée, lancée et qui est tou­
jours aujourd'hui soutenue par des èourants 

politiques pour le mo~ns jacobins, étatistes et 
autoritaires. Trotskistes, communist;::s, chevène­
mentistes ou encore gaullistes font en effet non 
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seulement régulièrement réfé~ence à la démocra­
tie participative mais ce sont eux qui en ont 

· rriême inventé le éoncept et qui l'expérimentent 
en maints endroits. Démocratie participative? 
Somme toute, un drôle de sujet de consensus 
pouvant séduire les tenants du moins d'État, 
voire du pas d'État du tout mais qui est cepen­
dant mis ert c+uvre par ceux du toujours plus 
d'État et de centralisation. Ceci a évidemment 
de quoi ~urprendre, de quoi créer un malaise cer­
tain ou du moins un doute sérieux quant à la 
nature véritable, quant au sens réel de cette pro­
position, que l'on aurait pu interpr~ter - a priori 
- comme un premier vers l'autogestion: 
Proposition consensuelle, 'trop peut-être pour 
être honnête à moins de croire à toute force que 
les tenants du jacobinisme se soient tout à coup 
convertis aux vertus d'une citoyenneté active 
pour ne pas dire de la démocratie directe. -

Dès lors, l'examen d'une expérience concrète 
, de démocratie participative n'est peut-être pas 
. inutile. Cela peut nous pe_rmettre de niieÙx com:­
prendre ce dont il s'agit et de saisir un peu mieux 
où veulent en venir tous ceux et celles qui en font 
aujourd'hui la promotion. Et quitte à faire une 
étude de cas pourquoi ne pas prendre celui de 
Porto Alegre au Brésil, cité régulièrement en 
France comme l'exemple à suivre aussi bien par 
les verts que par les trdtskistes. 

Luttes urbaines à Porto Alegre 

On peut démarrer la généalogie de la démo- ' 
cratie participative à Porto Alegre aux années 
1970. Tout au long· de cette décennie, des asso­
ciations de quartiers s'étaient constituées dans 
cette ville industrielle du sud du Brésil d' envi­
rons 1 200 000 habitants. Co-mme dans bien 
d'autres pays, ces comités de quartier menère·nt 
tout d'abord des luttes locales sur différents 
sujets comme la distributibn d'eau, 'l'assainisse­
ment, les transports en commun ou encore sur 
tel ou tel projet d'équipement. Au début des 

- années 1980, un tournant s'amorça. Sous l'im­
pulsion des militant-e-s du PDT (Parti 
Démocratique du Travail - Socialiste) et du PT 
(Parti des Travailleurs - Trotskiste), les associa-

tions de quartier formèrent des coordinations 
tout d'abord à l'échelle d' arrondis~ement, puis 
de l'agglomération. L'objectif était double. Il 
s'agissait non seulerrient de structurer le mouve-

··ment et de grouper les forces, mais aussi d'un 
effort disons qualitatif visant à dépasser le niveau 
local du quartier pour se donner les moyens d'in­

. tervenir au niveau de l'agglomération. 
Dès 1985, les choses évoluèrent rapidement. 

Le candidat du PDT remporta les élection~ 
municipales et ce notamment grâce au soutien 
des comités de quartier. Dans le même temps le 
PT prenait la tête du mouvement associatif. La 
question des rapports entre ces deux formations 
politiques se posa alors avec force. Organisations 

, concurrentes, elles partageai~nt néanmoins une 
histoire commune au sein des associations terri­

tori~es mais cela ne déboucha pas ~ur la forma­
tion d'une majorité de gauche <<- plurielle ». 

Chaque par.ti resta campé sur sa 'stru~ture et tout 
au long de la mandature socialiste, 'des conflits 

opposèrent régulièrement.le PDT au PT et bien 
sûr comme il se doit la nouvelle municipalité aux 
comités de quartier. 

Comités de quartier et 
. murticip'alit~: 

pouvoir et contre-pouvoir 
·Les tensions qui suivirent entre mouvement 

associatif et pouvoir communal ne peuvent 
cep~ndant être réduites à-de simples antago­
nismes entre organisation politiques concur­
rentes. C~s aspects furent certes prégnants, mais 
ils n'expliquent pas tout. D'autres problèmes 
plus structurels se posèrent également. Du côté 
de la mairie, le PDT souhaitait en effet exercer 
son nouveau pouvoir normalement, c'est-à-dire 
en toute souveraineté. Son raisonnement était 
simple. Le jeu démocratique donnait clairement 

. le pouvoir délibérat-if et décisionnel au conseil . 
municipal et à son exécutif. De plus, ce pouvoir 
était parfaitement légitime au plan légal car 
conféré par le suffrage universel. Mais du côté 
des comités de quartier, les choses n'étaient pas 
vraiment envisagées dans les mÇmes termes. 
Considérant non sans raison que le nouveau 
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maire leur devait son fauteuil, ceux-ci désiraient 
être pris en compte et même influer sur les choix 
municipaux et ce également au nom de la démo­
cratie et de la légitimité populaire. Cette aspira­
tion, soulignons-1~ encore, dépassait amplement 
la seule question des rapports entre PDT et PT. 
Certes çe dernier l'utilisa pour s'imposer face à 
son ancien partenaire socialiste, mais il l'utilisa 
seulement car il existait hie~ une vé~itable aspira­
tion des comités de quartier à prendre directe­
ment_ e~ main la destinée de leur ville, c'est-à-
dire leur propre destinée. . 

.légitimité contre légitimité, rationalité contre 
rationalité, les tensions entre organisationnerri­
toriales et pouvoir municipal étaient inévitables 
même e11 l'absence de concurrence politicienne 
entre partis .antagonistes. Elles s'esquissèrent 
d'ailleurs ~vant même les élections. Lors de la 
c~mpagn~ électorale, les comités de quartier 
firent pression sur le candidat socialiste pour 
qu'il s'engage à organiser un grand débat public 
sur les choix d'investissement municipaux lors., 
qu'il serait élu. Çette demande n'était pas ano­
dine car elle revenait à vouloir ouvrir la boite 
noire du budget, là où l'argent public est affecté 
à tel ~u tel projet, là où se décide de fait les choix 

qui influeront sur l'organisation et la structura­
tioii. de la ville et au-delà sur nos vi,es quoti­
diennes. Cett~ demande n'était pas non plus 
anodine dans le sens où il pouvait s'agir d'un pre­
mier pas. Le second pouvant être que la munici­
palité prenne réellement en considération l'avis . 
des habitants sur tous les sujets; le troisième 
enfin que le budget d'investissement et de fonc­
tionnement - et à travers cela ~edisons-le la tota­
lité de la politique municipale - soit élaboré et 
approuvé non plus par les élus mais par directe-
ment par les habitants. . ' . 

Au cours de cette campagne électorale, le 
PDT céda bien sûr aux exigences des comités de 
quartier. Il accepta ... de pr~mettre d'organiser 
de tels débats non seulement au début mais aussi 
tout au long de s~n mandat. Tant qu'à faire de 
promettre ... Mais les promesses électorales n'en­
gageant que ceux et cell~s qui y cr~ient, · elles ne 
furent bien évidemment pas honorées. 

Quatre ans plus tard, en 1989, .le PDT englué 
dans des affaires de corruption et de ·m:llversa­
tions diverses perdaient les élections et c'est le PT 
qui prenait sa 'place. Ainsi les comités d~ quartier 
servaient à nouveau de marche pied électoral. 
I..:histoire toutefois ne se répéta pas car les trots-
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kistes ne firent pas les mêmes erreurs que leurs 
prédécesseurs. Conscient des frustrations que les 
promésses non tenues avaient engendré dans le 
mouvement associatif, conscient que ce dernier 
voulait réellement et profondément être prise en 
compte dans la manière dont la ville était gérée 
et aménagée, le.PT mit immédiatement en place 
des structures permettant une certaine participa­
tion des habitants à l'élaboration du b~dget 
municipal. 

Première ébauche , 
d'un processus participatif 

À peine élu et alors que la ville était engluée 
dans une crise fin~cière retentissante (e~ 1989, 
98 % des recettes municipales furent englouties 
par le seul paiement des salaires des fonction­
n.aires), la nouvelle municipalité PT divisa la 
commune en 16 arrondissements. Dans èhacun 
d'eux, un forum fut institué afin que les habi­
tants puissent venir y présenter et y débattre de 
leur priorité en matière d' ~quipements et d'infra­
structures~ Chaque ai:ronqissement devait ainsi 
établir une liste de revendit-arions, puis élire des 
délégués éhargés de les porter dans une instance 
gé.nérale: le Conseil du BÙdget Participatif; ce 
dernier ayant ni plus ni moins en charge que de 
prépar~r le budget d'investissement de la muni­
cipalité pour 1990. Il devait l'établir non pas 
tout seul, il est vrai,, mais conjointement a~ec les 
services techniques municipaux. Et somme toute 
pourrions-nous croire, le conseil du budget par­
·ricipatif se, substit~ait ici aÙ conseil municipal; 
les services techniques n'ayant théoriquement 
comme rôle que d'aider et de conseiller à la mise 
en œuvre concrète des projets. 

Des trotskistes, fidèles disciples du bureau­
c~ate en chef du coup d'État d'octobre 1917, afi­
cionados des assassins des soviets, sabordant un 
pouvoir central, le.u'r propre pouvoir qu'ils 
venaient tout juste de conquérir, la chose a de 
quoi surprendre. Seraient-ils devenus fou? Se 
seraient-ils subitement rallier pour on ne sait 
quelles raisons à l'anarchisme? Ni l'un, ni l'imtre 
évidemment, car fa réalité de ce premier proces­
sus de participation fut sensiblement différente 
de c~ que nous en.donne à voir sa simple thé.crie. 

La première année, seulemént 400 personnes 
(sur 120000ffhabitants rappelons-le) participè­
rent à l'u~ ou l'autre de ces forums. Un inven­
taire des demandes fut malgré tout réalisé et il fut 
colossal. Les assemblées d'arrondissement tout 
comme le conseil d'agglomération se bornèrent 
toutefois à les collationner sans définir aucune 
priorité, ni réaliser aucun arbitrage entre des 
demandes qui pouvant pourtant être parfoi,s 
redondantes voire antagonistes. Officiellement, 
il s'agissait d'eviter les tensions entre les districts 
afin d'éviter de casser la dynamique. Sans do~te, 
peut-être ... mais des arbitrages, il fallut bien en 
faire et des priorités en mettre car les finances 
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municipales étaient très loin de pouvoir satisfaire 
à toutes les attentes. Et ce furent les services tech­
niques municipaux, to~jours dirigés par -le 
conseil municipal, qui hiérarchisèrent les priori­
tés, qui arbitrèrent entre les projets et qui, 
somme toute, choisirent dans l'inventaire à la 
Prévert que lui avait remis le conseil du budget 
participatif ce qui serait réalisé tout de suite, plus 
t~d ... ou pas du tout. En d'autres termes, ce fut 
encore et toujours le pouvoir municipal qui 
décida de l'architecture du budget d'investisse­
ment de la comrp.une et donc de la politique 
d'aménagement de la ville. 

Il vas' en dire que les choix opérés par la muni­
cipalité ne furent pas toujours du goût des habi­
tants, qui avaient quelque peu l'impression de 
s'être fait de nouveau grugés. Des tensions appa­
rurent rapidement, des conflits éclatèrent ici et 
là. Et la municipalité PT prit à son propre piège 
se trouva devant une alternative très simple: sup­
primer les structures participatives qui en l'état 
ne satisfaisaininon personne, du moins peu de 
monde avec le risque de se retrouver da.ns la 
même position que le PDT peu d'années aupa­
ravant ou bien au contraire céder aux exigences 
des comités de quartier en perrrie'ttant que la 
populéittion puisse définir elle-même les arbi­
trages budgétaires et donc la politique urbaine 
avec le risque évident d'auto-détruire à terme 

·son propre pouvoir politique. 

Mise en place du budget 
· participatif 

. Le trotskiste est filou. Ca on le savait. Mais le 
trotskiste brésilien apparemment encore phis que 
la moyenne. Le PT accepta en effet de réformer 
totalement le processus participatif et de lui don­
ner très officiellement le pouvoir d'élaborer et de 
décider le budget municipàl tant en matière d'in­
vestissement que de fonctionnement. Et en théo­
rie donc, les habitants avaient désor~ais tous les 
pouvoirs en main pour gérer et aménager la ville 
en lieu et place du conseil municipal. 

La,. nouvelle organisation - décidée non par les 
habitants eux-mêmes, mais par le conseil muni­
cipal - fut la suivante. Chaque année des assem­
blées générales doivent se tenir dans les différents 
quartiers de Porto Alegre. Elles ont pour mission 
de définir une liste hiérarchisée d'investissements 
à réaliser dans leur secteur. Elles nomment 
ensuite des délégués qui siègent dans un des 16 
forums d'arrondissement. Dans ces derniers, les 
délégués des différents quartiers ont en charge 
·d'arbitrer entre les projets et à nouveau de définir 
des priorités. Une fois la chose faite, ils doivent 
élire à leur tour des délégués qui iront participer 
au conseil d'agglomération. Parallèlement à ce 
système d'assemblées territoriales emboîtées, des 
forums thématiques (développement écono­
mique; organisation de la ville et développement 
urbain; transport et circulation; éducation, cul-
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ture et loisir; santé et aide social~ ... ) furent éga­
lement constituées pour traiter de questions 
transversales difficilement traitables dans le cadre 
précédent. Ces assemblées thématiques bnt éga­
lement à élire des délégués pour le Conseil 
d'Agglomération du Budget Participatif. 

Formé de délégués des forums d' arrondisse­
ment et des assemblées thématiques, ce dernier a 
en charge d'harmoniser les différentes proposi­
tions, d'arbitrer si besoin est entre les projets et 
de définir les priorités d'investissement. En théo­
rie c'est cette instance qui décide en premier et 
dernier ressort du budget annuel d'investiss~­
ment mais aussi de fonctionnement de la· muni­
cipalité. Eh principe, c'est donc elle qui décide 
désormais de la politique d'aménagement mais. 
aussi de gestion de la ville, 

Sil' on s'en tient à·ce schéma théorique, celui 
que nous présentent volontiers les écologistes et 
les trotskistes français pour nous v~ter les méri­
tés de la démocr\ltie participative, on pourrait 
croire qu'il s'agit là sinon d'un fonctionnement 
autogestionnaire du moins d'une avancée tout à 
fait significative en ce sens. Mais comme en 
toute chose, la r~alité est souvent bien différente 
de la théorie plus ou moins idéalisée. 

. La question de l'expertise 
ou le pouvoir de décider ce qui est 

ou ·non viable 
Sur le papier, c'était désormais le conseil du 

budget participatif qui définissait la totalité de la 
politique municipale; la municipalité - coriseil 
municipal et services techniques ~ompris -

. n'ayant en charge que. la mise en œuvre concrète 
des décision~ prises. M,ais dans les faits, les choses 
furent sensiblement différentes. 

Les sérvices teshp.iques - ingénieurs, archi­
tectes et.autres ur9ani,stes - intervinrent _régu!iè­
rement non pas bién sûr sur· la politique générale 
qui avait été décidée par le conseil participatif, 
mais sur la viabilité ou la faisabilité de tel ou tel 
projet. F6rt de leur légitimité professionnelle 
reposant d'ailleurs sur de_s connaissances tech­
niques tout à fait réelles et précieuses, ils donnè­
rent leur « avis » sur la possibilité matérielle de 
réaliser tel équipement ou sur la capacité d'entre­
tenir ou ge gérer à terme telle autre infrastruc-

-ture. Par ces conseils· apparemment stricte.ment 
·techniques, ces services (toujours rattachés au 
conseil municipal rappelons-le) réussirent à 
modifier certaines décisions ~u conseil participa­
tif et même à en annuler d'autres. De fait, inter­
vention ponctuelle par intervention ponctuelle, 
l'influence des services techniques sur la poli­
tique élaborée par le processus participatif ne fut 
pas négligeable et réussie maintes fois à modifier 
sensiblement le sens des décisions prises au ~ours 
du processus participatif. 

Les assemblées tçrritoriales ne furent évidem­
ment pas dupes de la chose. Elles se rendirent 

rapidement compte de l'incidence que cela pou­
vaient ~voir sur la politique qu'elles avaient ela­
borée. Elles se rendirent également ~ompte que 
ces avis « autorisés » pouvaient parfois n'être 
qu'un prétexte utilisé tantôt par les services tech-' 
niques, tantôt par le conseil municipal lui,-même 
(toujours patron d~ ces services techniques) pour 
s'opposer ou infléchir, sans l' âir d'y toucher, at:ix 
orientations qu'elles avaient votées et élaborées. 
D'une année sur l'autre, lés assemblées territo­
riales cherchèrent bien sûr à s'opposer à ce typê 
d'arguments, mais sans succès' véritable. Les sér­
vices techniques préparèrent simplement un 
argumentaire encore plus étayé et encore plus 
techU:ique. 

Le problème fondamental qui est soulevé id 
est que le processus participatif tel qu'il fut mis 
en œuvre au Brésil ne permet pas aux assemblées 
territoriales ·de se doter de leur propre ~apacité 
d' e'xpertise. C'est-à-dire de définir ce qui est 
techniquement possiblé, viable et envisageable. 
De par la volonté du conseil municipal PT et ce 
malgré les demandes répétées des habitants, les 
services techniques sont restés attachés à la 
municipalité. Et corollaire obligé, les assemblées 
territoriales sont restées clairement dépendantes 
de ces services et à travers eux de la municipalité. 

Cet ;ispect méconnu et volontairement caché 
du processus participatif à Porto Alegre nous 
permet d'apercevoir que la participation mis en 
place dans cette ville ne signifie aucunement que 
les trotskistes brésiliens aient voulu donner tout 
le pouvoir aux habitants. La municipalité PT a 
volontairement conservé un atout d'impor­
tance: les services. techniques. Il s''agit là d'une 
véritable arme politique qui, sous couvert d~ 
techniqué lui permet d'imposer son point de vue 
si:ir celui des habitants tout en faisant l'économie 
d'un véritable débat toujours potentiellement 
source de conflits politiques. 

D'aucun pourrait dire qu'il s:agidà d'une 
question certes importante, d'une faille sans 
doute regrettable dans le processus participatif à 
Porto Alegre, voire d'un aspect méconnu qui 
dévoile à l'évidence que les trotskistes brésiliens 
(ô surprise) sont toujours très loin d'être gagnés 
aux idées autogestionnaires. Mais néanmoins il 
ne s'_agirait là ·que d'un défaut mineur facilement 
rectifiable, d'une simple erreur de conception 
(voùlue ou rion est un autre problème) mais qui 
ne remettrait pas en cause la valeur et l'intérêt du 
p~ocessus participatif çn tadt que· tel. 

Processu_s participatif 
et classes sociales 

Le problème toutefois, c'est qùe lés défauts _de 
conception ne se)imitent pas à cela. Il ,en ~st 
d'autres, beauc'oup·plus fondamentaux qui ne 
soulignent pas un simple problème circonstan­
ciel, plus ou moins révélateur de la véritable cul­
ture politique d'un parti donné, mais qui mar-
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quen,t de~ insuffis'ances et des contradictions 
beaucoup plus structurelles. 

La mise en place du_processus partic~patif fut 
explicitement présentée comme la volonté de 
donr.ier .à tous les habitants de Porto Alegre la 
maîtrise directe de l'aménagement et de la ges­
tion de leur ville. Dans les faits seule une part 
mineure de la population participa à ce proces­
sus .. Durant les cinq premières années, 14 000 
personnes ont assisté à l'une ou l'autre des réu­
nions organisées dansle cadre du budget partici­
patif, soit 8,4 % de la population <!.duite de Porto 
Alegre. C'est déjà.mieux il est vrai que lorsque le 
budget était décidé par seulement quelques 
conseillers municipaux, mais cela fait peu malgré 
tout. D'autant que ces 8,4% sont très loin d'être 
représentat;if. de l'ensemble de la population. 
60 % d'entre eux avaient un revenu familial 
supérieur à 3 fois le salaire minimum brésilien; 
en d'autres termes les habitants qui participent 
au budget participatif sont essentiellement issus 
'et représentatifs des classes moyennes et supé­
rieures (classes moyennes en fait), ce qui fait évi­
demment sourire lorsqu'on sait que cette procé­
dure fut mise en place par · le Parti des 
Travailleurs qui aime à se présenter comme le 
représentant des classes populaires. Ce défaut de 
représentation de certai·nes classes sociales ~t 
inverserp.ent dé sur-représentation.d'autres caté­
gofies s'accentuent en outre à mesure que l'on 
monte dans la hiérarchie du processus participa­
tif. D~s lès as~emblées d'arrondissement et plus 

encore dans le conseil d'agglomération, les délé­
gués élus ont en effet un niveau de revenu et de 
scolarisation encore plus élevé. 

Par delà les beaux discours on s'aperçoit ici 
que la démocratie participative n'est pas exempte 
de critique - tout comme la démocratie repré­
sentative d'ailleurs - quant à la réalité de sa 
représentativité. Certaines classes y pàrticipent, 
d'autres non. On peut le déplcirer. Certains vont 
même jusqu'à vilipender ces classes populaires, 
qui refusent obstinément de remplir kur sacro­
saint devoir de citoyen que cela soit en s' abste.­
~ant lors des élections ou en boycottant les 
forums participatifs. On peut toutefojs essayer 
de comprendre le pourquoi de cette attitude 
constante et l'on verra alors qu'elle est non seule­
ment légitime et compréhensible mais qu'elle 
révèle en outre une faille structurelle, un défaut 
fondamental de la démocratie participative: son 
champ d'exercice. 

Il faut en effet avoir le ventre bien rempli et 
sans doute aussi un sacré mépris pour les classes . 
populaires pour ne pas comprendre que ces der­
nières ont bien d'autres choses à faire et à penser 
que de s'intéresser, que de participer à des sem­
blants de démocratie qui ne leur offre comme 
seule perspective que de décider si les rues auront 
ou non un terre-plein central, si les places seront 
rondes ou carrées ou si l'école s.era ici ou là. Ces 
questions sont certes importantes dans l'absolu 
mais lorsqu'on est dans la misère, on est dans 
une logique de survie. Ce qui importe c'est avant 
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tout d'éviter l'huissier, de conserver ou d'obtenir 
un logement, de manger chaque jour à sa faim, 
de se soigner, d'avoir un emploi ou au. moins un 
minimum de ressource. 

Toutes ces choses sont vitales et centrales pour 
les classes laborieuses brésiliennes tout comme 
pour leurs homologues des quatre ~oins du 
monde. Or la démocratie participative n'y 
répond· pas o,u très mal et très indirectement. En 
réalité, la démocratie part.icipative, c'est au mieux 
déléguer aux habitants les attributions légalement 
dévolues aux conseils municipaux. La· belle affaire 
qui ne remet pas en cause la séparation entre 
champ politique et champ éco~omique; la belle 
arnaque qui ne répond ni aux besoins de ceux qui 
crèvent sous le joug du capitalisme, ni aux aspira­
tions de ceux qui, comme à Seattle, entendent 
im,poser une économie non plus tournée vers les 
profits de quelque~-uns mais vers la satisfaction 
des besoins de tous et de chacun. Elle n'offre aux 
exploité-e-s et à tous ceux et toutes celles qui ont 
soif d,e justice et d'égalité sociale qu~ la maigre 
perspective d' autogérer certains aspects de son 
cadre de vie ou au pire sa propre misère sans 
remettre en cause les privilèges patronaux, les 
inégalités sociales et la répartition des richesses 
produites. Peut-on s'étonner alors que les classes 
populaires boycottent ou du moins boude~t les 
forums participatifs? 

Ne remettant pas eri cause la séparation entre 
champ économique et champ polïtique, sépara­
tion établie par la bourgeoisie et pour son plus 
grand bénéfice, la démocratie participatiye dif­
fère déjà fondamentalement en cela de la démo­
cratie directe qui fait la promotion ql;lant à elle 
d'un fonctionnement réellement démocratique 
sur tous les aspects de la vie non seulement_ dans 
ce quel' on appelle aujourd'hui la politique, mais 
également dans les aspects sociaux et écono­
miques. Alors que la démocratie participative 
nous chantonne le petit refrain du prenons en 
main notre environnement local - notre petit 
milieu bocal - la démocratie directe en appelle 
pour sa part à ce que nous prenions en main la 
totalité de notre destin et de nos vies, pour l' éga­
lité, la liberté et la justice politique, économique 
et sociale. La différence entre les deux n'est pas 
simplement une question d'intensité ou de gra­
duation. Elle est de fait substantielle. Elle est 
fondamentale. 

La participation: une tentative 
ré..:enraciner l'État dans la société 

Une dernière critique tout aussi fondamentale 
peut encore être adressée à cette expérience de 
démocratie participative. Elle porte cétte fois-ci 
sur les rapports entre pouvoir municipal et proces­
sus part.icipatif; rapports qui montrent clairement 
que la mise en place de ces forums citoyens ne 
visent aucunement à instaurer à terme un système 
autogestionnaire, c'est-à-dire à dissoudre le pou-
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voir central, mais bien au contraire à le renforcer. 
Comme nous l'avons écrit ci-dessus, la mjse 

en place du processus participatif a été l' ceuvre 
non pas des comités de quartier mais du pouvoir 
municipal et en l'espèce du PT. C'est lui qui en a 

· définit le champ mais aussi son mode de fonc­
tionne.ment. C'est lui qui en a fait un processus 
reposant sur une double parcellisation à la fois 
géographique et thématique; chacun des forums 
institués ayant en charge de définir à son échelle 
ou dans son thème les investissements priori­
taires pour l'année suivante. Or l'aménagement 
tirbain repose fondamentalement sur une vision 
globale, stratégique et à long terme de ce que 
doit être la structuration et l'organisation de la 
ville. Il s'agit d'un exercice éminemment poli­
tique et à haute teneur idéologique. · 

La première question est alors de savoir si la 
juxtaposition de priorités locales et sectorielles à 
court terme {pour l'année suivante) est capable 
de composer une telle politique d'ensemble, . 
mêmes si ces priorités ont été classées a~ec soin. 
La réponse est évidemment non. Au sein du. 
conseil d'agglomération p~ur le budget partici­
patif, les discussions les plus intenses ont porté 
sur la répartition des investissements e~tre les 
arrondissements et entre les quartiers~ Elle5 ri ont 
pas tourné autour de la définition d'une poli­
tique générale qui.se éléclinerait ensuite dans les 

différents secteurs territoriaux. Cette incapacité 
est belle et bien structurelle car elle découle de la 
manière dont a été conçu le processus participa­
tif. Elle est également voulue par le pouvoir 
municipal car ce dernier ria jamais accepté .de 

donner les moyens aux habitants de définir col­
le~tivement non plus des listes d'équipements à 
réaliser mais une politique à mener. 

La question suivante est alors de savoir si les 
choses ont pu en rester là et en l'occurrence, si 
Porto Alegre n'a plus de politique d' aménage­
ment à moyen et long terme depuis la mise en 
place du processus participatif. La réponse est de 
nouveau non. I..:exécutif de la mairie, formé de 
militants politiques ayant en commun une idéo­
logie et un parti, avait évidemment une vision de 
ce que devait êtr:e l'aménagement de la ville. Et il 
imposa systématiquement sa volonté en la 
matière face à des conseils participatifs structu­
rellement incapables et pour cause de concevoir 
une politique d'aménagement alternative. 

Les forums territoriaux ayant tendance à diffi­
cilement accepter les ou~ases municipaux, les 
règles du jeu furent alors tout simplement chan­
ger toujours bien stk p~r le conseil municipal. 
Cer.tains des pouvoirs qui leur avaient été oc­
troyés leur furent retirer explicitement ou im­
plicitement. I..:élab.oration ede.vote du budget 
de fonctionnement retourna à la.municipalité. 
Celui du budget d'investissement leur est offi­
ciellement resté, 1_11ais on assista malgré tout à 
une re-centralisation de fait des décisions. Les 
forums participatifs ont eu tendance ainsi à 
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n'être plus que des instances de conseil consulta­
tif sans véritable pouvoir décisionnel. Les choses 
au moins sont devenus plus claires quant à la 
nature réelle de ce dispositif. Émanant du pou­
voir politique, ici de la municipalité mais ailleurs 
cela pourrait être de l'État, la démocratie partici­
pative lui reste toujours soumise. En cas de 
désaccord, le maître a tôt fait de se rappeler au 
bon souvenir de son esclave et de lui faire sentir 
qùj commande en _dernière analyse. Nouvelle 
différence et de taille d'avec la démpcratie directe 
qui se prend et ne se quémande pas, qui procède 
de la société et non d'un pouvoir, d'un État ou 
d'une municipalité. · ' 

Comme le souligne Rebecca Abers, qui a lon­
guement étudié la réalité du budget participatif à 
Por~o Alegre, le PT n'a en réalité strictement 
jamais envisagé de réduire et encore moi~s de 
supprimer le pouvoir municipal pour lui substi­
tuer une quelconque forme d'autogestion. Il s'est 
toujours agit et seulement agit de faire participer 
la population ou du moins certains secteurs 
organisés de cette population au fonctionne­
me~t de ia municipalité. Plus des trois quarts des 
personnes qui ont assisté à l'un des forums 
étaient en effet m~mbres d'une association, d'un 
syndicat et/ou d'.un parti quelconque. Et plus on · 

monte_ dans la hiérarchie d~ processus participa­
tif et plus la proportion de personnes représen­

tants explicitem~nt ou implicitement des asso­
ciations et ~utres groupements est importante. 

Un~ proposition volontariste 
et ambiguë 

De fait, le processus participatif au Brésil d est 
pas substantiellement différent de ce qu'avait 
vo~u faire De Gaulle (eh, oui!) en France il y a . 
quelques décennies avec les Comités écono­
miques et ~o.ciaux où siègent quelques personna­

lités et surtout les structures dites représe~tatives 
de la société et du monde économique:. syndi­
cats, chambres consulaires, etc.JI n'est pas Iion 
plus fondamentalement différèht du système 
pétainiste et de ses corporations ou encore de Ce 
qu' av~t pu préconiser Maurras. -

La démocratie participative i une proposition 
d'extrême droite? Non, dire. cela serait mentir. 
Mais il s'agit bien d'une proposition qui peut 
être reprise çt est reprise de l'extrême droite à 
l'extrême gauche en passant par le.centre, 'car elle 
participe non pas d'un clivage dé classes~~ 
d'une position par rapport aux inégalités sociales 
mais d'une vision qui traverse la droite et la 
gauche q.uant au rôle de l'État et son rapport 
avec la société. 

Il s'agit d'up.e démarche visant~ intégrer dans le 
fonctionnement de l'État mais à titre coruultatif des 
grands corps constitués, censés encadrer la société 
civile. Cette intégration ne vise aucunement à dis­
soudre le pouvoir central, mais bien au contraire à le · \ 
renforcer davantage encore; à lui donner une assise 

encore plus forte que celle que peut lui octroyer le 
suffrage universel, d'autant plus lorsque les taux 
d'abstentions atteignent un niVea.u record. 

Et c'est justement dans ce contexte et dans 
cette perspective que doit bien être comprise les 
différents appels à une démocratie plus participa­
tive que l'on entend ici ou là, au Brésil comme çn 
France, à gauche c~mme à droite. La montée de 
l'abstention, so_n ampleur et davantage encore sa 

·_constance pose manifestement problèmes à cer­
tains. Il devient en. effet de plus en plus qifficile 
de contjnuer à assimiler l' absten~on à une· simple 
Indifférence aux problèmes politiques ou encore 
d'empêchement ponctuel à se rendre à l'isoloir. 
Ni pécheurs à la ligne, ni malades du dimanche, 
médias et politiciens sont forcés de reconnaître -
souvent à contre cceur - que la montée de l' abs­
tention correspond à une évolution beaucoup 
plus profonde, qù elle révèle ~ne défian~e crois­
sante des populations à l'encontre des élus et plus 
globalement du système électoral, qù elle indique 
de fait non p:is un divorce- pas encore- mais 
'une césure séd.euse entre État et société. 

Certains, à l'instar des républicains et des 
démocrates aux États-Unis, semblent fort bien 

s'accommoder de cette situation. Toutefois il en 
est d'autres pour qui les chose~ ne peuvent pas 
rester en l'état, ni encore moins s'accentuer. Ce 

n'est pas que l' ab~tention fragilise en tant que tel 
le pouvoir de l'État, mais çe phénomène· porte 

atteinte à sa légitimité et fait graduellement voler 
en éclat le vieux mythe de !'.État-Nation. Pour les 
tenants de ce dernier, également partisans d'un 
État fort mais populaire, jacobin, bonapartiste, 
nationalistes maurassiens, pétainistes, chevène­
metistes, communistes, trotskistes et écologistes 
de gouvernement, l'abstention .est vécue et per­
çue comme un danger mortel et la démocratie 
participative comme une solution possible pour 
réconcilier le peuple et' ses élites. 

Démocrati~ participative. Une proposition 
manifestement faite pour séduire, mais qui .ne 
risql,le sûrement pas ni de régler les problèmes 
socio-économiques actuels, ni de répondre aux 
Justes aspirations de ceux et celles qui se battent 
pour un monde plus libre, plus juste et plus équi­
table, ni encore moins.d'être un premier pas vers la 
d~mocratie directe. C'est même tout le contraire .. 

Pour les autogestionnaires et les libertaires, la 
vie est ailleù.rs avec c~ux et celles qui subissent de 
plein fouet la misère et l'oppression aux quatre 
coins du monde, avec ceux et celles qui en appel­
lent à un autre futur de Seattle aux manifesta..: 
tions contre Allègre et son école du fric, avec 
ceux et celles qui rêvent sans dol,lte mais. qui 
bâtissent aussi jour après jour un autre présent de 

, Tivaouane {Sénégal) à Oléron {on ne présente 
plus), avec ceux et celles qui font, qui luttent, qui 
vivent au lieu de prier le ciel ou le parti pour que 
leur maître d'un jour soit plus compréhensible et 
gentil que celui de là veille. 

Paul. - Groupe Saornil {Villeurbanne} 
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Je,an~Bernard Pouy 
cafte tout sur Le Poulpe • 1 :' 

'. 

Le samedi 15 janvier, à l'initiative de Ras l'front ·é.esançon, à eu . 
lieu· un.e réri~ontrè · avec Jean-Bernard Polly, 54 ans, êc.rivain de 
roir,la,ns noirs, autour du thème: «·La littérature populaire a-t-:elle 
une utilité dans les, luttes sociales? » 'Àuteur (entre aùtres), de : 

. Spinoza encule Hegel, La belle de fonten@y, il est co-créateur du 

ML: Tu as ·i:réé le personnage 'du Poulpe: d,où est venue cette ' 
idée, et pourquoi faire une série de romans où rauteur n,est 
jamais le même, mais où chacun met en s.èène le ·Poulpe, 
chacun à son tour et à sa manière? 
J.:.B. Pouy: C'est une idée qui n'est pas vraiment neuve, elle avait 
déjà eté testée par Rainer, qui restait un- anti-SAS en · bagnole de 
luxe et poule de luxe également; il y àvait aussi Le coinniandeur, 
mais nous, ce qu'on voulait, c'était refairè la littérature populàire·, de 
la littérature de gare, avec un personnagè qui soit un peu différent 
de ce qu'on voyait à l'époque. Et, 1;.>el'.\. ;. ça s'est fait lors d'une soi­
rée violemment 'arrosée"; JI faut bien le êlire quand 
même, à trois ou quàtre, et on a 
défini un peu bêtement les 
caractéristiqùes d'un person­
nage, qu'après on a· laissé repo­
ser, qu'on a affiné. Et lors de cette 
soirée ri y avait un jeune éditeur 
qui avait envie de si:! (fahter dans la 
bagarre. Ce qui était ma'rrant, et 
ça c'est peut-être la seule idée ori­
ginale, et du moins nouvelle, c'est 
que à chaque fois ce soit un aùt'eur 
différent/ Parce que d'àbord je ne • 
voulais pa:s me les cogner tous, 
deuxièmement on était plusieurs à 
avoir' ' l'idée donc il fallait partager, 
troisièm~ment on voyait pas com­
ment faire autrement! Et puis ça me 

· semblait bien d'avoir, à' partir d'une 
thématique un peu précise, des points de vue différents, d'avoir des 
gens différents ét dê voir comment ils allaient réagir. 

ML: Tu parles de « roman . populaire », tu en fais même un 
cheval de bataille, mais qu,est-ce que c,est? 
J.-8. P: Ben, on sait pas .trop. Moi, je crois que c.e qui est plus juste, 
c' ë st que dans le mot « populaire ·», ïL ne faut pas prendre 
« peuple »,mais « faveur du peuple ». Johnny Halliday est un chan­
teur populaire, à ses concerts il y a des intellos, des prolos, il y a un 
peu tout le mondè. · · · 
Bon, c'est dans· ce sens-là qu'il faut le ' prendre. li n'y a pas de défini-
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personnage du Poulpe dont il a écrit le premier épisode (La. petite 
~cuyère a cafté) et qu'il édite aux éditions Baleine. C'.est tres 
gentiment "qu'il a bien voulu répondr~ à. quelques questions_qùi ne . 
peuvent _que brûler les l~vres de li~rtaires grands amateurs de . 
·«~lars». 

tion, mais c'est quand même des récîts qui peuvent être ·1us; perçus ' 
pàr tout le monde. Les références, l'attitude littérairé, ·l'attitude sty- ·· 
listique doiv~nt exister, il ne faut pas qu 'un auteur de ·roman popu .: · 
lairè se ~rime ; mais il ne faut pas qué ça cassé le prindpe et le plai-
sir du récit, qui est tout simple. · 

ML: Dans le « portrait » du Poulpe qui le présente à chaque · 
roman de la série, on peut lire qu,il est libertaire. Pourquoi.? 
J ~-B~ P: D'abord comme c'est moi qui -l'ai créé, il n'y a aucune rai­
son pour que j'en fasse autre chose. De·uxièmenient, on a fait bien 
.attention. de ne pas le dire anarchiste, pa rce · que le mot · 

. « anarchiste », surtout auprès des autres gauchistes, provoqùe dès 
réactions de rejet immédiat et ainsi de suit e ... ~izarrèrnent, on a dit­
pi.ldiquement qù'il était libertaire, et les autres auteurs! c!oni cer• 
tains sont trotskystes, maoïstes, machin .. :. n'orit pas t iqué; alors est­
ce qu_'ils ne savent plus ce que ça veut dire "li bertaire, ou est-ce qu'il 
ont · ou·blié, ou alors au co'ntraire comme 'ori n'a pas "dit 
« anarchiste » ça le~ a rassurés? Ils n'ont' jani~ i s posé de quèstion 
là-dessus et on a eu des gen$ de différentes obédiences, corrime. ça, 
à c'ondition qu'il soient quand mênie un peu du même côté! ·Mais 
au départ, moi jè voulais qu'il y ait un personnage qui se 'revendiqùe 
de quelque chose. 

ML: Peut-on 'dire que les romans populaires sont un ·reflet 
critique de la société? / . 
J.-B~ P: Oui, enfin des reflets, je ne sais pas, mais il sont directe- ' 
ment inspirés par des mouvements; par dés choses qui transpa- ; 
raissent et qui agitent le monde contemporai n. L'essentie l du 

roman noir est de s'appuyer sur des histoires qui sont des histoires 
contemporaines, puisque c'est du roman noi r. Qu'est-ce ql!e· c'est 
qu'un histoire contemporaine? Eh·bien c'est le jou rnal, le mati ri. 
Parce qu'à lire le journal, actuellement, le matin, il n'y à aucune rai.:-· 
son de se marrer. Même le côté sport et mété-o; c'est deven·u 
sinistre! Il y a un espèce d'état de malheur et de· dou leur, malgré · 
tous ces articles q'ui disent« la Frarice va bfèn, l'Eur?pe gagne : .. ». 
Non, on sait très bien, en lisant le journal t ransversalement, ·que·· 
tout va mal, au contraire: les foss,és· se · creusent, les riches abandon- · 
nent les pauvres, les possédants· enfoncent encore plus les autres; le 
fascisme gagne du "terrain, la corruption gagne du terrain ... bref, le 
roman noir, même si c'est pas un ~oman criminel, où il y a de la 

39 · 



mort, c'est un roman qui s~ doit de respecter cette douleur du 
monde, qui doit dire:« ça va pas bien! » 

ML: Le roman populaire peut-il peser sur leJ,\'f:ours dés 
événèments? . . r ' . •. . : ~·-' . . ,_ ... ·.' ·,, ·.·.,'' c , ..... ·· .. .:. 
J.-B. P: A de très faibles exemples près, il arrive après. C'est-à-dire 
un peu bizarrement comme une étude sociologique. C'est vrai qu'il 
y a des livres, même dans le· polar, qui de temps en temps · 
infléchissent, sinon le cours ' 
d'une histoire, du moins le 
cours de la vision que les gens 
se font de l'histoire. Le livre de 
Dae·ninckx, Meurtres pour 
mémoires, est important à un 
moment donné. Le livre sert . ' 

dans certains cas.à la propagatiqn 
d; u,ne contre-culture, donc il y en 
a qui sont là, de temps en temps, 
comme pierres d"achoppement. 
Mais .en général, le récit, qu-i est 
enrobé de plaisir, vient, après l'évé­
nement .. Même les· auteurs d'antici­
pation travaillent avec des éléments 
qui sont totalement contem·porains. 
Alors le roman p1Jrement criminel, 
c'est-à-dire la grande mode ·du 

1 
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« serial.-killer »,c'est vrai que c'est un peu un· retour en arrière, on · 
a tendance à y· dire « le serial-killer est un tueur, et basta »,parce 
qu'on n'analyse pas les motifs qui font d'un homme un tueur, si sa 
maman a été méchante avec lui et tout Ça ... Au fond, les auteUrs"qui 
écrivent ça ·s'en foutent un peu et, à mon avis, c'est un recul: on 
revient à des personnages normés, qui sont le flic, le tueur, l.e ·gen- . 
darme et le voleur en quelque sorte et le r()man ne · se definit plus 
en dehors de tes pôles-là. La .grande tradition du roman noir c'est 
de dire que le tueur n'est pas un tuèur ·parce que c'est -un tu eu~, 
mais qu'il l'est devenu pour de bonnes raisons ou des mauvais~es, 
mais enfin il. y a des raisons pour qu'il soit là. C'est ce qui constitue 
le côté progressiste du roman noir, c'est qu'îl est très rarement ana­
lytique. C'est_ plutôt le côté misère, chômage, la dérive parc;e qùe sa' 
famille a ét~ ·~·nfermée dans un rôle ... bref, c'es't qÛelqÜe' chq's~:'.t:1u! 
a surnagé .• depuis les années trente aux États-Unis et qui fait I~ 
valeur de se roman~là. 

ML: Tu te donnes un rôle créducation, dans le sens d'intéressèr à 
la lecture une population face à laquelle arriver avec Madam~ 
Bovary est le bide assuré, population . qui èl.:ailleurs)it, 
contrairement à ce qui se dit, mais' lit « L'équipe ~''puis le journal 
télé, puis un magazine de rap... Mais tout cela équivaut à 
s'enfiler 200 bonnes pages de polar dans la semaine, non? 
J.-B. P: Ça c'est mon côté ana~, parce que je pense qu'il faut dire 
aux' gens qui ne savent pas ce que c'es~ que le mouvement libertaire 
.qu'à Barcelone, au moment où les anars avaient une fonction, l!n 
pouvoir, et bien quand les jeunes venaient les trouver,.ils · ne leur 
donnaient pas une mitraillette ou des fonctions syndicales ... Ils les 
renvoyaient chez eux aveé une pile dé 15 bouquins ·en disant « tu 

reviendras quand t'auras lu ça et tu m'en parleras .». C'est-à-djre 
que l'éducation, la lutte contre l'illettrisme ~t le rapport àû mon_d~ 
se font aussi par la culture, et ça les anars. i'ont toujo1.irs _compfis: 

.on ne peut pas: s'ento~r:er de sbires ineptes et illettrés; c'est' le b~r­
d.el, 'et la · cultur~.' la rêfléxiën~ l'arrivée de l'espri~ critique seront' 
toujour~ u~ bienfâit po~r les gens qui pensent comniè nous. 't'e~t­
une chose qu'il ne faut pas oublier: c'est pas avec des abrutis qu'on' 
fera · la révolution; c'est '.pas po~sible parce qu'en p'lus ' ils nous tire­
raient comme des lapins, après! ,Il faut que ceux qui ont pour ·U'ne 
raison X ou Y une connaissance la fassent partager ~ d'autres. Le 
combat contre les idées soi-disant naturelle.s qui rte le sont._ pas et . 
qui nous bouffent la tête, comme le refus -de l'autre, le racisme, tG>us 

. les petits éléménts du fascisme ordin~ire s'Ont ~us~i des idées qu'il 
faut combattre par la culture. 

ML.: On a compris que tu es un écrivain engagé, mais on · se 
souvient de la grande ·vague des Sartre, des Camus ... Aujour-
d'hui,· ça serait quoi un écrivain engagé? . 
J~~B. P: Il y en a, niais souvent les dés sont pipés: sur tel ou· tel sujet · 
Or) demàride à· un cinéaste « engagé » de dire ce qu'il pense, mais 
pourquoi on ne demanderait pas plutôt à un syndicaliste? On a l'im­
pression que .la parole ·de quelqu'un qui est reconnu par tout le 
monde serait importante, déterminante. Mais moi, je n'ai pas envie 
de Tecevoir de leçon~ d'un Montand qui fut une crapule stalinienne 
en son temps, puis qui est p'assé de l'autre côté, etc. Ce qui .es;t 
important, c'est qu'il ne faut pas qu'il y ait une dic~otomie entre ce 
que font les gens et ce qu'il sont. 
Êt.re écrivain? Attends! C'est un mec qui a pas de patron, pas· de 
bureau, qui est payé pour: les c~nneries qu'il raconte, qui 
es~ totalement libre et qui 
fait P.arti.e. d'un monde pl·ein 
de paillettes et de strass par 
rapport à la vendeuse de 
Monoprix ou autre. En quoi 
peut-il' ~ire_· << faites la grèvé ! » 
s',il n'est, pa~ sur le .. tas? Ainsi, si . 
j'ai quitté.la. CNT, c'est parce 
que je ne travaille plus, je ne 
suis plus salarié ... Ce qui se 
passe un, peu avec les écrivains, 
c'.est qu'il y en a qui ouvrent ' 
leur gueule, qui font les barbots, 
et puis il y en a un . paquet que je 
connais et qui écrivent, mais qui à 
côté bossent, exercent leur part 
sociale, rnï'litent : .. Les groupes 
radicaux comme AC!, le DAL ont 
fait le plein de ces gens, parce que justement tu ne rentrais pas dans 
un parti, t'étais pas en butte à la hiérarchie, les plans de campagne et 
tout ça: Ceux que je connais ne se targuent pas d'être écrivains, ils 
font comme les autres, ils yont à la man if, à l'aéroport se battre . pour 
qu'un mec ne soit pas dans l'avion:· · C'est ça qui compte, car ils 
exercent là leur « part» sociale. 

propos recueillis par· Bruno. - groupe Proudhon 
(Besançon) 

abonnez-vous!• abonnez-vous! 
, 1 
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Si vQus voulez rejoindre la 
Fédératio.n anarchiste pour 
participer à notre lutte, 
mals qu'aucun groupe 
n'existe à proximité de 
chez vous ou aucune 
adresse n'est disponible cl­
.dessous, ad,essez-vous alors 
aux Relations Intérieures, c/o 
librairie du M~nde Libertaire, 
145, rue Amelot, 75011 Paris. 

AISNE (02) 
Wl Groupe Pierre,Kropotlcine clo Athé­
née libertaire, 8, rue de Fouquerolles, 
02000 Merlieux. 
Permanences: deuxième et quatrième 
mardis du mois à 20 h 30. 
Wl Liaison Villers-Çoterêt:S. clo Librairie 
du Monde libertaire. 

ALLIER(03) 
~ Liaison Moulins cl o Librairie du 
Monde libertaire. 

ALPES-MARITIMES (06) 
fil!, cl o Librairie du Monde libertaire. 

ARDÈCHE (07) 
fil! Groupe d'Aubenas c/o Cercle social 
ardéchois, BP 15, 07170 Villeneuve-de-
Berg. · 

ARDENNES (08) 
fil! Laison Ardennes. cl o La Question so­
ciale, B.P. 66, 08120 Bogny/s/Meuse. 

ARIÈGE(09) 
fil! FA de l'Ariège clo Librairie du Mon­
de libertaire. 

AUDE(ll) 
.. $.•. 

fil! Groupe de Carcassonne. c/o Le 
Bazar, 44 rue de la République. "· 

AVEYRON (12) 
fil! Liaison Sud-Aveyron clo SAP, BP 2, 
Montlaur, 12400 Saint-Affrique. 

BOUCHES-DU-RHÔNE (13) 
fil! Groupe Marius Jacob. clo GREL, 15 
Boulevard Montricher, 13215 Marseille 
cedex. Table de presse le samedi de 13h 
à 15h devant la bibliothèque; 
Permanence: le samedi de 15h30 à 17h 
à La Passerelle, rue des trois mages. 
fil! Liaison Arles. clo Librairie du Monde 
libertaire. 

CALVADOS (14) 
~ clo Librairie du Monde libertaire. ' . 

CHARENTE (16) 
Il clo Librairie du Monde libertaire. 

CHARENTE-MARITIME (17) . 
~ Groupe Michel-Bakounine c/O 
ADIL, BP 3, 17350 Port-d'Envaux. 

. CHER(l8) 
Wl Groupe Georges-Brassens c~o B.P. 
6021, 1. 8024 Bourges. 

CORREZE (19) 
Wi cl o Librairie du Monde libertaire. 

CORSE(20) 
Wi cl o Librairie du Monde libertaire. 

CÔTE-D'OR (21) , . 
Wi .Grç>_upe .de Dijon La Mistoufle clo 
Les voix sans maître, 7, rue du Dr 
Ch~ussier, 21000 Dijon~ 
Permanences: les 1 cr et 3e mardi du 

. mois de 19hà 19h30. 

COTES D'ARMOR (22) . 
fil! Groupe jes futuro. B .. P. 38, 22301 
Lannion cedex. 

CREUSE(23) 
fil! F.A. de la, Creuse clo Alayn Dropfy ~ 
Rizat 9 - 23270 Ladapeyre. 

DORDOGNE (24) 
fil! Groupe de Dordogrie c/o Maison des 
associations - 7, rùe Pierre Magne. 

DOUBS (25) 
fil! Groupe Pierre-Joseph-Proudhon clo 
CESL, BP 121, 25014 Besariçon ceqex. 
Publication du journal « Le Drapeau 
noir» disponible sur_demande. Vente 
ML: dimanche ll-12hl5 petit marché 
de Battant, place Jouffroy 

EURE(27) 
!@ Groupe d'Evreux c/o CEREL, BP 
263, 27002 Evrewe cedex. · 

EURE-ET-LOIRE (28) 
!@ Groupe libertaire de Chartres. 
Permanence: le premier vendredi du 
mois, de 20h30 à 22h, à l'Hôtel Maleys­
sie; 2, rue Chanzy, à Chartres. 

FINISTÈRE (29) 
fffi Groupe Les Temps Nouveaux c/o 
CEL, BP 728, 29277 Brest cedex. 
Wl Groupe de Quimper. c/o Librairie du 
Monde libertaire. 

GARD (30) 
Wi Groupe FA du Gard c/o AGDIR, 
B.P. 5018, 30900 Nîmes. Edite une 
feuille mensuelle (on peut se la procurer 
en lui écrivant) . 
Vent~ ML. :

0 

mercredi de 9h30 à 11 h30 
sur le I!larèhé de Bagnols/s/Cèze. . 

HAUTE-GARONNE (31) 
Wl Groupe Albert-C.a~us c/o FA de · 
Haute-Garonne, 36, rue de· Cugnaux, 
31300 Toulouse. · · 
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Web : http//www.anarchie.net/aac 
Permanences: j~µdis de .18 h à 20 h. 

GERS (32) 
Wi Liaison du Gers. c/o Collectifliber­
taire, Maison des ensembles, chemin du 
Barqn, 32000 Auch. 

GIRONDE (33} 
Wi Groupe Emma-Goldman clo Athé­
née libertaire, 7, rue du Muguet, 33000 
Bordeaux.r ,. · 
Permanenees: samecli à partir de 16 h. ·' 
Wi Groupe Arist~de et Paul Lapeyre! 61, 
rue Pauly; .33 BO Begles. 

HÉRAULT (34) . . 
fil! Groupe « Un autre futùr » cl o .I.:Antre. 
Anar, · 5, rue Jeanne-d'Arc, 34000 
Montpellier .. Edi.te une feuille que l'on 
peut se procurer en 11.ii écrivant. 
Café libertaire chaque vendredi à 20h30. 
Permanence: jeudi à 20h30. 
fil! Groupe de « La Sociale » BP 2063 
34025, 34000 Montpellier. e-mail : 
lasociale@federation-anarchiste.org 

ILLE-ET-VILAINE (35) 
fil! Groupe La Commune, MJC La Pail­
lette,_ rue du pré de Bris, 35038 Rennes 
cedex. 
Local anarchiste rennais 9, rue de Ma­
fakoff; tél.: 02 99 67 92 87. 
Permanences : mercredi et samedi de 
15hàl9h. 
Vente ML: samedi matin sur le marché 
des Lices. 
fil!. Groupe Sabaté, clo ACL 9, rue Ma­
lakoff, 35000 Rennes. 

INDRE ET LOIRE (37) 
!@ Groupe libertaire de Tours. clo B.P.· 
0421, 37204 Tours cedex 3. 
Permanence.s: chaque jeudi de 14 à 16 
heures à la fac des Tanneurs et de 20 h 30 
à 22 heures à Utopia, 32, rue Carnot. 
Il Liaison Altern-AGIR cl o B.P. 0421, 
37204 Tours cedex 3. 

ISÈRE (38) 
Wi Groi.ipe Jules-Vallès de Grenoble clo 
La faille, BP 2-30 l, 3S033 Grenoble 
cedex2. 
Table de presse: 1 cr mercredi du mois de 
12 h 30 à 14 h, au restaurant universitaire 
Diderot, faculté de Lettres et Sciences 
humaines de Saint-Martin-d'Hères. 
Participation à la publication bimen­
Sl\elle du journal anarchiste grenoblois 
«La Faille». Emission de radio les mer­
credis de. 20h30 à 11.h30 sur radio 
Grésivaudan (87MHz) 
Wi Liaison de Bourgoin-Jallieu c/o 
«Contre-Cm.Jrants», La Ladrière, Saint­
Alban-de-Roche. 

LOIR-ET-CHER (41) 
fil! Groupe Val de Loire c/o BP l, 41190 
Molineuf. · 

LOIRE (42) 
!@ Groupe Nestor-Makhno clo CNT­
AIT, Bourse du Travail, cours Victor­
Hugo, 42000 Saint-Etienne. 
•Publication de la feuille d'information 
mensuelle «Réseaux ouvriers», abon­
nement pour un an (10 n°) 50 F.à 
l'adresse ci-dessus. 

LOIRE-ATLANTIQUE (44) 
~ Groupe de Nantes. clo ACLN, B.P. 

· 60221, 44000 Nantes cedex 1. · 
Permanences: mardi et :vendredi, à par~ 
tir de 19 h 30. 
•Publication d'un ~< petit canard» local, 
«les raisons de la colère». 
Emission de radio : « Les raisons de la 
colère » ie 4e vendredi de chaque mois à 
20h30 sur 98.1 FM et 91 FM à Saint­
Nazaire. 
Vente ML :. le 1 ':'samedi du mois, mar­
ché de la petite Hollande ; dimanche sur 
le marché de Talen,sac à 1 lh. 

LOIRET(45) 
Wl Groupe El Quico. c/o Asile des rêve~ 
B.P. 21447, 45004 Orléans cedex. 
fil] Liaison Montargis c/o Librairie du 
Monde libertaire. 

MAINE-ET-LOIRE (49) 
!fil Groupe Malatesta, c/o L'Etincelle, 
26, rue Maillé, 49000 Angers 
fil] Liaison du Saumurois. c/o I.:étincelle, 
26, rue Maillé, Angers. 

MANCHE(50) 
Wi Groupe de Cherbourg c/o GREL, BP 
12, 50130 Octeville cedex. 

. Wi Laison Caren~an. c/o GREL, BP Ù, 
50130 Octeville cedex. 

-MEUKfHE-ET-MOSELLE (54) 
1ID Groupe Jean-Roger-Caussimon,:F.A. 
Nancy, c/o .CRES, B.P. 113, 545.10 1 

Tomblaine. 
• Publication du journal « L'e'ncre 
Noire». 

• Vente ML: dimanche matin sur le mar­
ché de Vandœuvre. 

MORBIHAN (56) 
Wl Groupe libèrtaire Francisco-Ferrer, cité 
Allende, boîte n° 19, 12, rue Colbert, 
56100 Lorient. 

. Vente ML : le samedi à partir de 10 h 30 
au marché des Halles de Merville. · 

fil! Groupe R~né-Lochu de Vannes. c/o 
Maison des a~sociations, 6 rue cle la 
Tannerie, 56 000 _vannes. 
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MOSELLE (57) 
if& Groupe d~ Metz, c/o CRES, B.P. 
113, 54510 Tomblaine cedex. 
if& Groupe de Sarrebourg, « Voline »do 
CRES, B.P. 11,3, 54510Tomblaine. 

NIEVRE()8) 
if& cl o librairie du Monde Libertaire. 

NORD(59) 
if& Groupe de Lille, clo ALDIR, BP 79, 
59370 Mons-en-Barœul. 
Ventes ML: 
•dimanche, à partir de 11 h 30, sur le 
marché de Wazemmes à Lille. 
Emissfon ·de radio : «La Voix sans 
Maître», tous les vendredis, de 20 h à 21' 
heures, sur Radio Campus (106.6). 

PAS-DE-CALAIS (62) 
f@ Groupe Cercle noir, 21, rue du Re­
nard, 62200 Boulogne. 

PUY-DE-DOME (63) 
f@ Groupe Spartacus clo B.P. 105, 63110 
Beaumont. 
• .publication de la feuille des réseaux 
«Spartacus». 
Vente ML : dimanche matin à partir de 
1 Oh30 aux puces (gare routière) Cler­
mont-Ferrand. 

PYRÉNÉES-ORIENTALES (66) 
OO Groupe Puig-Antioh c/o CES, BP 
233, 66002 Perpignan cedex. 
Permanence: samedi, de 15 h à 19 h, à 
la librairie Infos , 2, rue Théodore­
Guiter, 66000 Perpignan. 
Publie Infos et analyses libertaires (revue 
de l'Union régionale du Sud-Ouest). 
Archives: librairie Infos (pour étudiants 
et universitaires). · 

1 

BAS-RHIN ( 67) 
ml Groupe de Strasbourg, clo REM ON, 
B.P. 35, 67340 Ingwiller. 
Vente ML : le samedi à partir de 10 h 30 
au marché de la Marne. 
ml Liaison Bas-Rhin, clo REMON, B.P. 
35, 67340 Ingwillec . · 
Vente ML : le vendredi de 17 à 19 h 
place de la gare à Saverne. 

HAUT-RHIN (68) 
ml Liaison Haut-Rhin, c/o REMON, 
B.P. 35, 67340 Ingwiller. 

RHÔNE(69) 
ml Union locale de groupes de Lyon et 
banlieue : groupes Dejacque, Durruti et 
Kronstadt, Lucia Saornil clo librairi.e La 
Plume Noire, 19, rue Pierre-Blànc, 
69001 Lyon. 
Permanences: du mercredi au vendredi 
de 17h à 19h etle samedi de 15h à 19h .. 
Bibliothèque de prêt ouverte durant les 
permanences. 
Soirée du «Café libertaire», chaque ven­
dredi, à La Plume Noire à partir de 21 h. 
Emission de radio: «Idées Noires », 
mercredi, de 21 h à 22 h, sur Radio 
Canut (102.2). 
Edition de deux feuilles mensuelles : 
• <{ L'égalité économique et sociale », 
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feuille de réseaux travailleurs, chômeurs1 
précaires éditée par le groupe Kronstadt 
et Déjacque. Abonnement 50 F (10 n°) à 
commander à la Plume 'Noire. 
•«Idées noires », feuille de réseaux étu­
diants~lycéens édité~ par le groupe 
Durruti. 
Ventes ML: 
• samedi de 11 h à midi sur le marché de 
la Croix Rousse; 
•mardi de 12 h à 13 h 30 lors de la table 
de presse à l'université de Lyon II-Bron, 
face au restaurant universitaire. 

SAONE-ET-LOIRE (71) 
Wfil Groupe La Vaché Noire . clo librairie 
La Plume Noire, 19, rue Pierre-Blanc, 
69001 Lyon. 

SARTHE(72) 
fil@ Groupe du M~ns cio FA, 4, rue 
d' Arcole, 72000 Le Mans. 
Permanence: 3e samedi du mois, de 14h 
à 15 heures, Maison des Associations, 4, 
rue d'Arcole, salle 23, 3e étage. 

SAYOIE (73) 
fil@ Groupe libertaire de Maur~enne c/o 
B.P 2, 73870 Saint Julien Mont Denis. 
fil@ Groupe de Chambéry: CRI liber-

. taire c/o maison des associations Boite 
19/ 10 - 67, rue St François de Salles 
73000 Chàmbéry. 
Permanences le 1er mercredi de chaque 
mois à 19h30. 

HAUTE-SAVOIE (74) 
Wfil Groupe Atanar. B.P. 16, 74200 
Allinges. · 

PARIS (75) 
Wfil Librairie du Monde libertaire, 145, 
rue Amelot, 75011 Paris. Tél. : 01 48 05 
34 08; Fax: Ol 49 29 98 59. 
La librairie est ouverte du lundi au.ven­
dredi, de 14 h à 19 h 30 et samedi de 
10hà19h30. ' 
Bibliothèque « La Rue » (10, rue R 
Planquette, 18e) ouverte le samedi de 
15h30 à 18h. Tél: 0142 23 32 18. 
Will Groupe Berneri clo librairie du Mon­
de libertaire. 
Permanence : mercredi, de 19 h à 20 h, , 
au bar «Le Métro », sortie du métro 
Abbesses, 75018 Paris. 
Emission sur Radio Libertaire-(89 .4): 
«Ras-les-Murs » (émission sur la prison), 
mercredi, de 20 h 30 à 22 h 30. 
Will Claaaaaash (Paris-Bastille) clo librai­
rie du Monde libertaire. 
Vent~ ML : le dimanche à partir de 10 

• h30 sur le marché du bd R Lenoir. 
~ Groupe Maurice-Joyeux clo librairie 
du Monde Libertaire. 
Emissions de radio : «A rebrousse-poil », 
le lundi de 18hà19 h 30; «La mémoire 
sociale » le lundi de 19 h 30 à 21 heures; 
«Petites annonces.cl' entraide» le mardi de 
14 h 30 à 16 h ; «L'idée anarchiste » le 
mardi de 16 h à 18 h. 
Edition de brochures ... 
ml Grgupe Février c/o librairie du Mon­
de Libertaire. 
Emission de radio: «Femmes Libres », 

mercredi, de -'18 h 30 à 20 h 30. Redif­
fusion le mardi suivant, entre 9 h et 11 h. 
Wfil Groupe La Vache Folle c/o librairie 
du Monde Libertaire. 
Emissions musicales sur RL : «Trafic », 
mercredi, de 22 h 30 . à minuit; 
«Epsilonia», jeudi, de 22 h 30 à 7 h. 
Emission d'actualité : «Chronique Heb­
do »,jeudi, de 10 h à midi. 
Edition : .histoire-philosophie (Les 
Cahiers de La Vache folle); poésie (Les 
Cahiers poétiques de La Vache folle) ; 
édition musicale: Visa (musiques indé­
pendantes). 
ml Groupe La Villette c/o librairie du 
Monde libertaire. · 
.Yen te ML: jeudi, de 18 h à 19 h, au 

' -métro Jaurès. 
Permanence le dernier jeudi du mois à 
!'Usine, 102 bd de la Villette, 75019. 
Will Groupe Louise-Michel c/o «La Rue», 
10, rue Robert-Planquette (M0 Blanche 
ou Abbesses), 75018 Paris. 
Ventes ML: dimanche de 10 h 30 à ·l2 
heures sur le marché de la rue du 
Poteau; de. 9h30 à l lh sur le marché 
de Suresnes. 
Emission sur RL: <«Pas de Quartier », 
un mardi sur deux de 18h à 19h30. 
Will Groupe Pierre-Besnard c/o librairi~ 
du Monde Libertaire. • 
Vente ML: dimanche, de 10 h 3o.à 12 h 
30, sur le marché de la place des Fêtes. 
Emission sur RL : « Chroniques syndi­
cales », samedi, de 1 lh30 à 13h30; 
« Blues en liberté » mercredi de 1 Oh30 à 
12h; «Contre courbe » w1 samedi sur 4 de 
19h à 2lh; « Femmes librés »,un mer­
credi sur 4 de 18h30 à 20h30; « Goloss 
Trouda » dimanche de 8h30 à 1 Oh. 

SEINE-MARITIME (76) 
Parution d'un supplément au Monde 
libertaire édité par l<'.s groupes nor­
mands de la F.A. 
OO Groupe Clément-Duval c/o APEL, 
B.P. 1042, 76205 Dieppe cedex. 
Vente du ML: samedi, de 10 h 30 à 12h, 
sur le marché de la place Nationale. 
OO Groupe d~ Ro uen c/o CES, B.P. 
4202, 76723 Rouen cedex. 
E-MAIL : farouen@chez.com 
Ventes ML: 
•mercredi, de 11h30à13 h 50 , à la 
faculté des Lettres de Mont-Saint­
Aignan (en période universitaire) ; 
• samedi, de 11 h à 12 h, sur le marché 
d'Elbeuf; 
•dimanche, de 11hà12 h, sur le mar­
ché du Clos Saint-Marc, à Rouen. 

SEINE-ET-MARNE (77) 
im Groupe Sacco ét Vanzetti c/o GRELE, 
1 bis, rue Emilie, 77500 Chelles·. 
OO Liaison Melun cl o librairie du Monde 
Libertaire. 

YVELINES (78) 
WM Groupe de Ramb~uillet. c/o librairie 
du Monde Libertaire. 

VAR(83) 
·ffi\I Groupe Nada c/o ACL, B.P. 5137, 
83093 Toulon cedex. 

VAUCLUSE (84) . 
im clolibrairie du Monde Libertaire. 

HAUTE-VIENNE (87) 
WM Groupe de Limoges, c/o CARES, 
impasse des Communaux, 86000 
Poitiers. 

YONNE(89) 
W1 clo librairie du Monde Libertaire. , 

ESSONNE (91) 
ml Groupe Francisco-Ferrer d'Evry c/o 
librairie du Monde Libertaire. 

SEINE-SAINT-DENIS (93) 
ml Groupe Henry-Poulaille de Saint­
Denis clo librairie du Monde Libertaire. 
Vente ML : dimanche, de 10 h 30 à 
12h, rue de la République, à St-Denis. 

VAL-DE-MARNE (94) 
ml Groupe Etoile Noire. c/o librairie du 
Monde libertaire. 
Vente du ML : dimanche, de 10 h à 
12 h , sur le marché près du métro 
Maison-Blanche. 
ml Gro~pe Elisée-Reclus d 'Ivry c/o les 
amis de Louise Michel. B.P. 55 . 94202 
Ivry-sur-Seine. 

VAL D 'OISE (95) 
ml Groupe Camille Pissaro. clo librairie 
du Monde libertair~. 

LA REUNION (97) 
ml cl o librairie du Monde libertaire. 

LA NOUVELLE-CALEDONIE (98) 
if& cl o librairie du Monde libertaire. 

BELGIQUE 
f@ Groupe Alternative libertaire. B.P. 
103. 1050 Ixelles. 
Tel.: . [OO 32] (0) 26 47 98 0.1 
Email : libertaire@~ing.be 
Publication du mensuel Alternative 
Libertaire. 
OO Réseau Anarchiste Tournaisien 
32/ 1 rue des Corriers B7500 Tournai 
.Tél.: [OO 32] (0) 69 84.10.76 
OO Groupe Le Noir Lombric - 50, rue 
de Roucourt, B6700 Péruwelz 
Tel. [OO 32] (O) 69 77 34 07 
ml Groupe Soleil noir c/o Espace liber­
taire - 44, rue Dominicains B7000 
Mons. 
Tel. [OO 32] (O) 65 67 99 48 
Email : cerise@ping.be 
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Editions du Monde libertaire 

L'anarchisme social est sans doute la doctrine politique qui a le mieux posé les termes 
d'un vrai débat sur les questions de violence/non-violence. 
En se réclamant de la libre fédération des individu-e-s et des groupes humains, en se 
positionnant clairement contre la peine de mort et pour la suppression des prisons et 
de tout autre lieu de coercition, l 'anarchism~ social a toujours parié sur la capacité des 
êtres humains à pouvoir vivre ensemble libertairement, fraternellement et égalitaire­
ment, et s'est toujours rangé, de ce fait, sans ambiguïté aucune, dans le camp du refus 
de la violence. Mais le rêve libertaire peut-il voir le jour sans violences? 
Au débat, nécessaire, sur la morale, ne doit-on pas substituer un débat, impératif, sur les 
conditions politiques, économiques, sociales ... de la mise en œuvre de cette morale? 

Anarchisme, violence, non-violence. Xavier Bekaert. Editions du Monde libertaire 
(Paris) et Alternative libertaire (Bruxelles). 48 pages. 20 FF - 1 OO FB. 

S'il m'était prouvé qu'en faisant la guerre, mon idéal avait des chances de prendre corps,je 
dirais quand même non à la guerre. Car on n'élabore pas un société humaine sur des mon­
ceaux de cadavres. 

Louis Lecoin 

Ce film est un documentaire réalisé du vivant de Louis Lecoin avec les témoignages de 
Robert Jospin, Henri Jeanson, Pierre Martin, Georges Brassens, Francis Lemarque, 
Mouloudji .. '. Les textes sont dits par Yves Montand~ 

Louis Lecoin. Les Films du Monde libertaire. 64 mn. 120 F. Avec en cadeau le livre « Le 
Cours d'une vie» (les mémoires de Louis Lecoin). 

Histoire1s1 
de 1·anarch isme 
des anarchistes, 

et de leurs 
foutues idées 

au fil de 1soans 
du Lit:>ercaire et 

du Monde Lfbercaire 

Volume huit 
1945 11968 

Avec un A 
comme 

dans CUiture 

Cela fait plus d'un siècle que Le Libertaire et Le Monde Libertaire tirent à vue sur tous les 
intolérables et s'efforcent de promouvoir l'idéal d'un socialisme sans dieu, sans maître, 
sans patron, sans État, sans curé, sans militaire, sans commissaire du peuple, sans sexis­
me ... et sans exploitation ou oppression de quelque ordre que ce soit. La grande saga de 
ces increvables anarchistes, de leurs foutues idées de liberté, d'égalité, d'autogestion, d'en­
traide ... et de leur rage de les mettre en application tout de suite, ici et maintenant, y 
brille donc en lettres de feu et il nous a semblé utile d'en extraire les meilleurs textes. 
Dans cette livraison :Albert Camus et la pensée libertaire; Georges Brassens au Monde 
Libertaire; Les surréalistes et la révolution sociale ;André Breton et les anarchistes; 
Jacques Prévert, un poète libertaire; Léo Ferré soutient la Fédération anarchiste; Boris 
vian,Armand Gatti ... 
Increvables anarchistes n°8.Avec un A comme dans culture. Editions du Monde liber­
taire (Paris) et Alternative libertaire (Bruxelles)AS pages. 20 FF - 1 OO FB. 

Brochures et casse~e video en vente à la librairie du Monde libertaire, 145, rue Amelot, 75011 Paris. ( + 10 % frais de port) 



Appel à contribution 

Des locaux pour lanarchie 
Si les idées anarchistes connaissent un regain d'intérêt certain, dû au fait qu'elles constituent un ensemble 
de concepts et de pratiques pertinents face à la mondialisation des marchés et à l'expansion du contrôle 
social de l'État sur nos vies, ~e n'est toutefois pas suffisant pour assurer l'émergence d'un mouvement 
libertaire capable de peser sur les rapports sociaux de production et d'échanges de maniè re forte et 
constante. Si nous ne nous donnons pas les moyens et les outils nécessaires, les tenant s du pouvoir 
habillerons leurs discours et leurs programmes de paillettes libertaires pour aller dans le sens du vent et 
créer l'illusion d'une prise en compte des aspirations à l'autonomie individuelle et à l'émancipation 
collective. Quant à nous, nous resterons les éternels utopistes aux trop belles idées pour qu'elles soient 
mises en pratiques selon les dires de nos détracteurs. 
Conscients des potentialités qui s'ouvrent à eux les anarchistes bataillent et multiplieht les initiatives. Ils 
sont de toutes les luttes sociales en cours et cherchent à se doter des structures indispensables au 
développement de leurs réseaux et influence sociale. 
C'est ainsi que depuis quelques mois nos camarades des villes de Besançon, Montpellier et Rouen ont 
décidé de se doter de locaux, qui s'ajouteront à la vingtaines déjà existants par ailleurs. Il s'agit pour eux 
de permettre à celles et ceux qui souhaitent s'informer sur l'anarchisme de trouver en un même endroit 
les livres, revues et brochures indispensables à leur réflexion, mais aussi rencontrer des militant-e-s avec 
lesquels ils pourront discuter, échanger et pourquoi pas s'associer. 
Par ailleurs ce sont autant de lieux qui permettront aux groupes de se réunir pour préparer dans de 
bonnes conditions leurs actions et interventions dans les quartiers et les entreprises. 
Dans chacune de ces villes, les groupes de la Fédération anarchiste ont déjà une longue histoire de plus 
d'une vingtaine d'années d'activités 1continues. S'ils se décident à l'achat de locaux c'est parce que cela est 
devenu une condition sine qua non de leur développement. C'est pour eux faire un saut qualitatif devant 
leur permettre de se doter d 'une assise et d'une reconnaissance politique à la hauteur de leur poids dans 
la cité. 
Mais c'est aussi le seul moyen qu'ils aient trouvé pour contourner les propriétaires qui refusent de leur 
louer les espaces nécessaires à leurs activités. Il s'agit donc .d'~cquérir une autonomie d'inte rvention en se 
dotant d'un moyen d'expression dont trop souvent les munici palités les pri~e en leur interdisant l'accès 
aux salles communales sous les prétextes les plus fallacieux. 
Enfin c'est permettre à des collectifs de luttes spécifiques (transports, sans-papiers, ... ) de disposer d'une 
adresse, d'une permanence et d'un lieu de débat auxquels ils accèdent rarement du fait de leurs fa ibles 
ressources. 
Un local c'est donc aussi un outil d'entraide mis à disposition d'autres composantes du mouvement social 
contribuant ainsi à son expansion d'ensemble. 
Voilà donc autant de bonnes raisons pour que nous les aidions à réaliser leurs projets.Vous aurez compris 
que votre aide financière leur est indispensable. 
Les anarchistes n'ont jamais disposé d'autres ressources que celles qui proviennent de leurs _militants et 
sympathisants et si nous revendiquons cette solidarité matérielle c'est bien parce qu'elle ·seule donne la 
mesure de l'impact réel d'un mouvement. 
Nous ne doutons pas d'inaugurer rapidement ces nouveaux lieux parce que nous savons pouvoir compter 
sur votre solidarité. 


